l'électurs 
BRETAGXR, 
Celliques 
1e. Sièeg 


'éfecture 
LEP 
€rouper 
ques 
on dé 
rue 


lecture 
DE L'Ex. 
délln. 
Zarçons 
à 
de 
matière 
nent et 
inalhe. 
s. 
matière 
à prat. 
assocla. 
n appui 
au dé 
re quel. 
» sûreté 
Vagi. 
er mt. 
, Bourg 


lecture . 
FONCIER 
sociale 
sant 
ôtel-de. 


fecture 
PARENTS 
rté des 
mem- 
fonc. 
seigne. 
ice du 


fecture 
sociale 
estions 
ee To- 


us-pré- 
Mori: 

d'en- 
r avec 
vaux 
et ré- 
te les 
le La- 
. Mari. 


1s-pré- 
FAMI- 
des 
aisan 


Soixante-quatorzième année. — N° 312. 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


Mercredi 30 Décembre 1942. 


| 


OURNAL OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANÇAIS 


LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
auxrenouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMI 


VICHY (ALLIER) 


NISTRATION | 


POUR LES CIHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 22 FRANCS 


ABONNEMENTS 
ComMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS 


4 an. 6 mois. 3 mois. 
sn 


Francs, Colonies et Pays de 


protectorat français... 860 fr. 180 fr. 95 fr. 
Btranger : 

Pays accordant 50 0/0 sur 

les tarifs postaux... . 155» 
Autres G90 » 360» 185» 
Les abonnements partent du 1er ou du 16 
de chaque mois. 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 1099 du 23 décembre 1942 relative à 
l'impulation d'opérations faites pour le 
comple des colonies, pays de protectorat 
et territoires sous mandat (p. 4230). 

Loi no 1098 du 24 décembre 1912 établissant 
une dérogation  exceptionneile our 
l'avancement des fonctionnaires de l’ad. 
miuistration centrale au secrétariat 
d'Etat à la santé (p. 423). 

doi relative à la répartition du produit des 
amendes et confiscations en matière 
d'infractions douanières (rectificatif) (p. 


230). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRPS 


Chef du Gouvernement, 
Arrêté porlant nominations (comité na!liunal 
des anis des trarailleurs français ‘en 
ass 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL A LA FAMILLE 


arrété porlant nomination 
centrale) (p: 4230). 


(administration 


Ministère de l’intérieur. 


Décret n° 3778 du 22 décembre 1952 portant 
nomination dans la Légion d'honneur à 
ütre pos'hume (p. 1230). 

Arrôtés Qu décembre 1912 portant dissolu- 
d'un conseil municipal, institution 
el inodificalion de délégations spéciales 
(p. 4230). 

Arrêté Yortant nomination 
préfectorale) (p. 4231). 

Arrété portant révocation et nomination (mai. 
res cl adjoints aux maires) (p. 1231). 

jorlant nomination. {aAministration 
centrale) {rectificatif) (p. 4231). 


(administration 


Ministère de la justice. 


Décre! no 3868 du 28 décembre 1942 portant 
déchéance de la nationalité française 
\p. 4231). 


(t 1) 


Arrêtés portant nominations, promotions et 
chargeant de fonctions (mag!strature) 
(p. 4231). 


Ministère de l'économie nationake 
et des finances. 


Décret n° 2380 du 16 novembre rortant 
suppression du service créé pour la ré- 
paration des dommages matériels causés 
par ja guerre de 1911-1918 dans :es d“- 
parlements de Seine, Seine-et-Marne et 
Seine-et-Oise (p. 1233). 


Ministère de l’agriculture et du ravitaillement, 


Arrêlés du 17 décembre 1932 relatifs au finan- 
cement des dépenses administralves du 
comité d'organisation du négoce métro. 
politain d'importation des cacaos et des 


industries de la chocolalerie et de la” 


confiserie et du comité d'organisation 
des industries de fabrication et de con- 
dilionnement et du négoce d'importa- 
tion des bouillons et potages (p. 4299). 

Arrêté du 17 décembre 1942 relalif à la pro- 
duction et à l'ulilisation des matieres 
oléagineuses végétales d’origine métiro- 
politaine (p. 4231). 

Arrêlé du 18 décembre 1942 relatif au prix de 
rétrocession forfaitaire des blés en meu- 
nerie, au taux de j'indemnité cormpensa. 
trice et de la taxe différentielle {p. 423). 

Arrêté du 18 décembre 1912 réglementant 
l'achat de certains fumiers (p. 1231). 

Arrêté du 18 décembre 1932 relalif à la régle- 
mentation des restaurants et autres éla- 
blissements similaires (p. 4235). 

Arrêté du 18 décembre 1942 concernant les 
cotisations du comité d'organisation des 
industries des produits amylacés et de 
leurs dérivés (p. 4235). 

Arrêté 4ù 2% décembre 1912 relatif "au taux 
des rations pour le mois de janvier 1943 
(p. 4255). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté conférant le titre de sous-<directeur 
(centre national de la recherche scien- 
tifique) (p. 4237). 

Liste d'aptitude à l'avancèment de grade (ad- 

) 


L 


ministretion centrale) (p. 4237). 


Ministère de la production industrielle 
et des communications. 


Arrêté du 95 novembre 1912 relatif à la vérifl- 
cation périodique des bascuies pèse-per. 
sonnes (p. 4237). 

Arrêté du 21 décembre 1942 relatif aux mou- 
vements de matériel de guerre, des 
poudres et explosifs et de cerlains pro- 
duits chimiques (p. 4233). 

Arrêtés portant nominations: 

Comité d'organisation de la branche des 
industries de la confection masculine 
(p. 4238). 

Chambres de commerce (p. 423). 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Décrets nes 2695 el 2696 du 17 décembre 1942 
portant attribution dé la Légion d'hon- 
neur à des mutilés de guerre à 100 p. 100 
(p. 4239). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Décret portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur à titre civil 
(reclificatif} (p. 4210), 


Secrétariat d'Etat au travail, 


Arrêté du 91 décembre 1942 fixant les règles 
de ventilation des cotisations d'ussuran. 
ces sociales pour l'année 1242 (p. 4240), 

Arrêlé du 21 décembre 1942 fixant le taux et 
les règles de ventilation des cotisations 
des travailleurs placés sous le régime 
général des assurances sociales pour 
une partie des risques (p. 4211). 

Arrêté du 21 décembre 1942 fixant les règles 
de ventilation des co!isa‘ions d'assuran. 
ces sociales des militaires en congé 
d'armistice (p. 1211). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 
Arrêté du 922 décembre 192 attribuant des 
indemunilés de direction {p. 4241). 
Secrétariat d'Etat à la santé, 


Décrets nos 5560 et 5561 du 3 décembre 1943 
fixant le tarif de la taxe de séjour à 
percevoir dans les siaiions hydromins- 
rales de Vitlel et de Bussang (p. 4241), 


Médaille des épidémies (p. 4241), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCRS 


Avis aux exporlateurs (contenu des déclara. 
lions de douane d'exportalions) p. 
4213). 

Siluation résumée de la dette de l'Etat de la 
Caisse autonome d'ameorlissement à la 
date du 31 octobre 1942 (p. 4241). 

Situation résumée des opérations du Trésor 
elfectuées entre le 1° janvier et le 
31 octobre 1912 (p> 4244). 


MINISTÈRE DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
ET DES COMMUNICATIONS 


Avis eux exportateurs (p. 4942). 

Décision L. 24, du 15 décembre 1942. portant 
modification et codification de la régle- 
mentation édictée par le répartiteur chef 
de la section des matériaux de cons- 
trurtion et des produits divers en ce qui 
concerne le mica et les produits mica- 
cés (p. 4242). 


+e—+- 


La 


| 
Irélecture 
LA Mère 
Lors 
Enseigne, | 
€, à tou. = 
\faisanee 
3 Œuvre | 
| 
*Pertives, 
€n fave 
taire 
Social: 
ire), 
réf Clure 
ami. 
Athènes, 
: 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


30 Décembre 199 


LOIS 


LOI n° 1098 du 24 décembre 1942 établis- 
Sant une dérogation exceptionnelle pour 
lPavancement des fonctionnaires de l’ad- 
ministration centrale du secrétariat 
d'Etat à la santé. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu les actes constitutionnels n°* 12 et 
42 bis : 

Le consei! de cabinet entendu, 


Décrète : 

Art, 49, — A titre exceptionnel, jusqu’au 
81 décembre 1942, dans la limite de six em- 
plois et par dérogation aux règles en vi- 
gueur pour l'avancement des fonctionnai- 
res de l'administration centrale du secréla- 
riat d'Etat à la santé, le secrétaire d'Etat à 
la santé est autorisé à promouvoir des ré- 
dacteurs aux emplois vacants de sous-chefs 
de bureau, sans tenir comple des condi- 
tions d'ancienneté. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 
Par je chef du Gouvernement: 
Le secrétaire d'Elat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
Le ministre secréluire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 1059 du 23 décembre 1942 relative 
à l’imputation d'opérations faites pour 
le compte des colonies, pays de protec- 
torat et territoires sous mandat. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu les actes constitutionnels n° 12 et 
42 
Le conseil de cabinet entendu, 


Décrète : 


Art. 4e. — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial destiné 
à constater les opérations de recettes et 
de dépenses faites par l'Etat pour le compte 
des budgets de l'Algérie, des colonies, pays 
de protectorat et territoires sous mandat, 
privés de relations avec la métropole. 


Pourront être également imputées au 
compte spécial les opérations de recettes 
et de dépenses faites pour le compte: 


4° Des compagnies de chemins de fer 
concessionhaires de l’Algérie, des eolonies, 
pays de protectorat et territoires sous man- 
dat ou exploitant en régie les réseaux ap- 
partenant à ces collectivités; 


20 Des collectivités et des établissements 
publics des territoires d'outre-mer. 


Les imputations concernant les catégo- 
ries prévues aux paragraphes 1° et 2° se- 
ront prononcées par décision du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat dont relève le 
territoire intéressé. 


Art. 2. — Sont habilités à émettre des ti- 
tres de recettes et de dépenses sur le 


compte spécial institué à l’article 17 les 
secrétaires d'Etat à l'intérieur, aux affai- 
res Ctrangères, aux colonies et à l’écono- 
mie nationale et aux finances et les ordon- 
nateurs secondaires qui en dépendent. 

Des arrêtés interministériels signés du 
secrélaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et des secrétaires d'Etat in- 
téressts régleront, en tant que de besoin, 
le fonctionnement du compte spécial et en 
détermineront les diverses lignes de recet- 
tes el de dépenses. 


Art. 3. — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de l'Etat et publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 

Par le chef du Gouvernement: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
— -+0<+- 


Loi relative à la répartition du produit des 
amendes et confiscations en matière d’in- 
fractions douanières. 


Rectificatif an Journal officiel du 21 no- 
vernbre 1942: page 2889, 3° coionne, article 1er, 
au lieu de: « … à la requête de l'administra- 
tion des douanes est de 40 p. 100 du produit 
des saisies », lire: « à la requête de l’adrni- 
nistration des douanes est de 40 p. 100 du pro- 
duit net des saisies ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏiRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Comité national des amis des travailleurs 
français en Allemagne. 


Par arrêté du chef du Gouvernement en 
date du 29 décembre 1942, le conseil d'admi- 
nistralion du comité national des amis des 
travailleurs français en Allemagne a été com- 
plété ainsi suil: 

M. le professeur FŒix Codvelle, directeur de 
la santé au secrétariat d'Etat à la santé. 

M. Collombier, secrétaire adjoint de la fédé- 
ration nationale des techniciens. 

M. Dehove, maire de Lille et vice-président 
de l’association des maires de France. 

M. Duvernet, secrétaire de la section syndi- 
cale des ouvriefs métlalurgistes de Boukgne- 
Billancourt, membre de l'office des comités 
sociaux. 

M. Marcel Lambert, industriel, 

0 +- 


Commissariat général à la famille. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté en date du 23 décembre 1942, 
M. Ceccaldi (Dominique) a é6lé nommé, sur 
titres, sous-chef de bureau de 3e classe à 
l'administration centrale, à compter du 1er dé- 
cembre 1942. 


+- 


n'a pas été 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 3778 du 22 décembre 1942 
nomination dans la Lé , Portant 
posthume. Sion d'honneur à tits 


français, 
h chef du GOuverne 
men inisire secrélaire d’Eta int 
rieur, at à l'iné 
Vu les décrets des 4% décembr 
30 août 1919: 
Vu la citation à l’ordre de la Nation 
date du 31 octobre 1912; ne. 
Vu la déïbération du conseil de r 
en date du 9 novembre 1912 portant 
la nomination figurant au présent décret l'a 
rien de conlraire aux lois, décrets et rive 
ments en vigucur, 1 


Nous, Marchal de France, chef de l'Etat 


Décrétons : 


Art. 1e, — M. Gambut (Claude. Léon 
adjoint au du Creusot (Saône-et-Loire) 
esl nommé chevalier dans l’ordre nation, 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi. 
nisire secrétaire d'Etat à l'intérieur, et je 
grand chancelier de la Légion d'honneur sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 22 décembre 1942. 


PI. PÉTAN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ett 
français: 
. Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


— 


Côünseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 6 no 
vembre 1910 relative au pouvoir de subslilu 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
Spéciales, à l’adrninistration cantonae et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi do 
28 juin 1911; 

Considérant qu’à la suite du décès du mare 
ossible de constituer dans là 
commune de Chaïilly-en-Brie (Seine-et-Marne) 
une municipalité apte à girer de façon salis 
faisante les affaires communales, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la tom- 
mune de Chailly-en-Brie (Seine-et-Marne) ei 
dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chailly-en-Brie (Seine-et-Marne) une 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ain 
composée : 

Présilent: M. Legai (Fernand); membr's: 
MM. Marruchi (Louis), Brussat (Henri), Pül- 
lippe (Abel). 


Fait à Vichy, le 28 décembre 1942. 
Pour le chef du Gouvernemen!, 
minislre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat . 
secrétaire général pour l'administration 
GEORGES HILAIR3. 


— -— 


Por arrêtés du chef du Gouvernemen', 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en 
date du 23 décembre 1942, pris en epplica 
tion de la loi du 16 novembre 4940 re.i- 


tive au pouvoir de substitution de lJ'auis 


Portant 
à titre 


l'Elat 
Verne. 
l'inté. 
118 et 
on en 
l’ordre 
que 


et n'a 
règle, 
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gité supérieure, sont nommés membres de 


délégations spéciales: 
commune de mmartemon 
: M. Vincent (Arthur), 
en -mplacement de M. Roy, décédé, 
Dans la commune de Longwy-sur-le-Doubs 
qura): M. Barraux (André), en remplace- 
ment de M. Monin, démissionnaire. 


,eiticatit au Journal ofliciel du 27 dé- 
page 4216, 3 colonne, 42e ligne, 
e lieu de: « dans la commune de Char- 
(Seine-et-Oise) », lire : «dans Ja 
connune de Chartrelles (Seine-et-Marne) ». 


Administration préfectorale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Va la loi du er juin 192 portant réta- 
plissement d'un certain nombre de sous-pré- 
fectures; 

sur la proposition du secrétaire général pour 
l'administration, 


Arrêle : 
rt {er —- M. Rayer, chef de cabinet de 
préfet, affecté à administration centrale, est 
nommé, à titre intérimaire, sous-préiel de 
Lesparre. 
art, 2. — Le secrétaire général pour l’ad 
ministration est chargé de l'exécution du pre 
sent arrèté. 
Fait à Vichy, le 29 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


Maires et adjoints aux maires, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à intérieur, 

Vu l'arlicle de la loi du 16 novembre 
{950 re alive au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi dy 
2% juin 1941; 

Considérant que M. Duteurtre (Louis), maire 
de la commune de Notre-Dame-de-Bondeville 
(Scins-Inlérieure), est détenu sous l’inculpa- 
de ve:s d'essence, 

Arrèle: 

M. Duteurtre (Louis), maire de la éommune 
de Notre-Dame -de- Bondeville  (Seine-Infé- 
vieure), est révoqué de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur. 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi 
secrélaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du ?3 décembre 1942, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1940 portant réorgant 
Silion des corps municipaux, M. Julien-Lafer- 
ère ‘Joseph), notaire est nommé 
adjoint au maire de la ville de Saintes, en 
empacement de M. Greflier, démissionnaire. 


— 


Administration centrale. 


note 1952 : page 4223, 19° à 83 ligne, au 
leu de: « \. Glass, chef de bureau de 


au secrétariat d'Etat à la guerre, 
fa Rommé chef de bureau de 3% classe à 
Inuustration centrale du secrétariat d'Etat 


à l’intérieur », lire: « M. Glass, chef de bu- 
reau de 2% classe au secrétariat d'Etat à la 
uerre, est nommé chef de bureau de ?e classe 

l'administration centrale du secrétariat 
d’Elat à l’intérieur ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3868 du 28 décembre 1942 
portant déchéance de la nationalité française. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel ne 12; 

Vu l’article fer de Ja loi du 28 février 1941 
complétant la loi du 23 juillet 1910; 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrète: 


Art. fer, — Sont déchus de la nationalité 
française, à partir de la date du présent dé- 
crel: 

Barré (Georges-Edouard-Lucien), n£ le 26 no- 
vembre 1836 à Saint-Aignan (Loir-et-Cher), 
ex-généra! de division. 

Bergeret (Jean-Marie-Joseph})}, né le ?3 août 
1895 à Gray (Haute-Saône), ex-général de 
division aérienne. 

Art. 9, — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 


Par le chef du Gouvernement: 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Magistrature, 


Par arrêté du 29 décembre 19:2, sont nom- 
més : 

Conseiller à la cour d’appel de Rennes, sur 
sa demande, M. Gallant, procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première instance 
de Cherbourg, en remplacement de M. Bil- 
laud, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Conseiller à la cour d'appel de Bordeaux, 
sur sa demande, M. Lauverjat, conseiller à 
la cour d’appel de Douai, en remplacement 
de M. Vaquie, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d’appel de Douai, M. 
Lannoy, juge au tribunal de première instance 
de Valenciennes, en remplacement de M. Lau- 
verjat. 

Juge au tribunal de première instance de 
Valenciennes, M. Berlon, juge de 2e classe au 
tribunal de première inslance de Nevers, en 
remplacement de M. Lannoy. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Nevers, M. Fonvieille, juge sup- 
plant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Riom, en rempiacement de M. Berton. 

Conseiller à la cour d’appel d’Angers, sur 
sa demande, M. Belin, conseiller à la cour 
d'appel d'Orléans, en remplacement de M. 
Seche, décédé. 

Conseiller à la cour d'appel d'Orkans, M. 
Jouanneau, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Rouen, en remplace- 
ment de M. Beiin. 

Juge au tribunal de première instance de 
Rouen, M. Veyrat, juge d'instruction de 
% classe au tribunal de première instance de 
Louviers, en remplacement de M. Jouanneau. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Louviers, M. Guegan, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de ja cour d'appel 
de Rouen, en remplacement de M. Veyrat. 


Conseiller à la cour d'appel d'Orléans, 
M. Tortoni, substitut du procureur de la Ré- 
ublique près le tribunal de première ins 
ance de Tours, en remplacement de M. Plontz, 
qui a été relevé de ses fonctions. 

Subslitut du pr de la République 

rès le tribunal de première instance de 

ours, sur sa demande, M. Pellissier, procu- 

reur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Château-Gontier, en rem 
placement de M. Tortoni. 

Frocureur de la République près le tribunal 
de première instance de Château-Gontier, 
M. Crevy, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 2e classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Bourges, en remplacement 
de M. Pellissier. 


Substitut du "procureur de la République 
de 2e ciasse près le tribunal de première ins- 
tance de Bourges, M. Roux (Jean-Jacques), 
avocat (loi du 28 avril 1919, art. 45, $ 1er, 70), 
en remplacement de M. Crevy. 

Juge adjoint au tribunal de première, ins- 
tance de la Seine, M. de Peretti, juge au tri- 
bunal de première instance de Versailles, en 
remplacement de M. Herve-Bazin, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Versailles, M, Fourief, substitut de procureur 
de la République de 2e classe, mis à la d'spo- 
silion du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et aflecté aux services de 
la chancellerie, en remplacement de M. de 
Peretli. 

Président du tribunal de première instance 
du Mans, sur sa demande, M. Couraye du 
Parc, conseiller à la cour d'appel d'Angers, 
en remplacement de M. Saupin, décédé. 

Conseiller à Ja cour d'appel d'Angers, 
M. Fontana, juge au tribunal de première ins- 
tance d'Angers, en remplacement de M. 
raye du Parc. 

Juge au tribunal de première inslarnce d’'Ane 
gers, M. Esteve (Jacques-Paul-Edmond), doc- 
leur en droit {loi du 23 avril 19, art. 18, 
modifié par la loi du 2 décembre 190), en 
remplacement de M. Fontana. 


Frésident du tribunal de première instance 
de Cherbourg, M. Evrard, vice-président au 
tribunal de première instance de Caen, en 
remplacement de M. Bourassin, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 
de la Seine. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Caen, sur sa demande, M. Philippe, 
juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Evrard. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instande de Caen, M. Houssel, juge suppléant 
rélribué du ressort de la cour d'appel de Caen, 
en remplacement de M. Philippe. 

Président du tribunal de première instance 
de Bernay, sur sa demande, M. Lefrou, prési- 
dent du tribunal de première inslanre des 
Andelys, en remplacement de M, Serlooten 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
d'Amiens, 

Président du tribunal de première instance 
des Andelys, M. Prod'homme, juge de 2e classe 
au tribunal de, première instance de Montar- 
gis, en remplacement de M. Lefrou. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Montargis, M. Husson, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Orléans, en remplacement de M. Prod’. 
homme. 

Président du tribunal de première instance 
de Font-Audemer, sur sa dernande, M. beche- 
zelles, pores de la République près ledit 
tribunal, en remplacement de M. Butel, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Procureur de la Répubiique près le tribunal 
de première instance de Pont - Audemer, 
M. Chauvin, substitut du procureur de la Ré- 
publique de 2° classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Vesoul, en remplacement 
de M. Dechezelles. 

Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première instance 
de Vesoul, M. Burle, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Dijon, en 
remplacement de M. Chauvin, 
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Juge au tribunal de première instance de 

, M. Bazin, juge de 2e “lasse au tribunal 

de première instance de Lons-le-Saunier, en 

remplacerment de M. Figeac, qui a éké mis en 
dispominililé. 

Juge de %e classe au tribunal de première 
instance de Lons-e-Saunier, M. Eichelmann. 
juge suppléant rélribué du ressort de la rour 
d'appel de Grenoble, en remplacement de 

. Bazin. 

Juge de 3 classe au tribunal de prenvèrs 
instance de Marmande, M. Dewanmieux, juge 
suppéant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel d'Agen, en remplacement de M Chawvan- 
qui a relevé de ses fonctions 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Gaillac, M. Raynaud, juge sup- 
léant rétribué du ressort de la cour d'appel 
e Touloixse, en remplacement de M. Lacas, 
qui a élé mis en disponihiité. 

Juge de 3° classe au tribgnal de première 
Instance de Clamecy, M. Coulance, juge suy- 
pléant rélribué du ressort de la cour d’appe) 
d'Angers, en reraplacement de M. Eacesie, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à !a 
retraite. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Vendôme, M. Claudevile, juge 
suppléant rétribuëé du ressort de la cour d’ap- 
pel d'Orléans, en remplacement de M. Dard, 
ui à été nommé juge au tribunal.de première 

tance de Mäcon. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Châältcau-Chinon, M. Lyonnet 
juge de paix de Luzÿ 
et Fours (Nièvre) (loi du 28 avril 4919, art, 48, 
alinéa %, en remplacement de M. Girard, qui 
a 16 nommé juge au tribunal de première 
instance de Vendôme., 


Juge de % classe an tribunal de première 
instaure de Mayenne, M. Fournier (Jacques- 
Léopold-Henri), juge de paix de Beaugran ce! 
Montrevault (Maine-et-Loire) (loi du 28 awri! 
1919, art. 48, alinéa 2), en remplacement de 
M. Costes, qui a été nommé jnge au tribunal 
de prern'ère instance du Mans. 

Juze de % classe an tribunal de première 
instance de Mele, M. Bedicam (Georges- 
André), juge de paix de Besumetzdes-Loges 
et Pas (Pas-de-Calais) (oi du 28 avril 41919, 
art. 18, alinéa en remplacement de M MRa- 
von, qui à Clé admis à faire valoir ses droit< 
à la retraile. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Fontainebleau. sur 
sa demande, M. Rocsch, procureur de Ja Répu- 
biigue près le tribunal de première ins'ance 
de Châäteaudun, en remplacement de M, Mazet, 
qui a été nommé substitut adjoint Au procu- 
reur de 1na République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

Procureur de Ja République près Je tribuna' 
de première inslanure de Châteaudun, M. Dur, 
juge d'instruction de 2% classe au tribune: de 
première instance de Corbeil, en remplace 
ment de M. Roesch, 

Juge de 2° rlacse au tribunal de première 
instance de Corbeil, sur sa demande, M. De 
launay, juge d'instruction de 3e classe au tri- 
bunal de première de Melun, en rem 
plarcment de M. Dur. 

Juge de classe au tribumak.de premièr? 
Instance de Metan, sur sa demande, M. 
let, juge de ?e classe an tribunal de prem'èrs 
instance de Coulommiers, en remp acerment 
de M. Belaunny, 

Juge de % classe au tribunal de prerr ièrs 
instances de Coulommiers, M. Galand, guge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Toulouse, en remplacement de M. Xi- 
colet, 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal «je première instance de Ver- 
salles, M, Malaval, procureur de la Républi- 
jue près le tribunal de première instance de 
Rambouillet, en remplacement de l'omme- 
ras, qui à élé nommé juge d'instruction ad- 
joint au tribunal de première instance de .a 
Serne. 

Procureur de Ja Répuhiique près le tribunal 
de prem'ère instance de Ramouillct, M. Fa- 
tou, subetitut du de la Répub'ique 
de 2 classe près le tribunal de première ins- 
tance de Cherbourg, en remplacement 4e 
M. Malaval. 


mis à 


Sont chargés, pour trois ane, des fonctions 
de J'instruelion au tribunaux de première 
instance <i-après désignés : 

Les Anäclys. — M. Aurillon, juge audit tri- 
bunal, 


Arras. — M. Samtai, juge audit tribuna!, 
en remplacement de M. Deswarte, qui a éte 
nommé vice-président au tribunal de première 
instance de Boulogne. 

Béthune. — M. Serager, juge audit tribunal, 
en reinpiacement de M  Truffier, qui a été 
normmé conseiller à la cour d'appel de Deuai. 


Cambrai. — M. Guichard, juge audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Candroye, qui 
a été nomrné juge au tribunal de première 
instance de Valenciennes. 

Château-Gontier. — M. Turmel, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Brevil, qu 
a élé nommé président du tribunal de pre- 
mière instance de Chäteau-Gontier. 

Corbeil, — M, Delaur:a7, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Duc. 

Lille, — M, Argentier, juge audit tribunal, 
en rempiarement de M. Cornet, qui a été ad- 
aire vaioir secs droits à la retraite, 


Lille. — M. Lehlanc,-juge audit tribrmnal, 
en rempacement de M. Boullenger, qui a 
admis à faire valoir ses droîts à la fetraile. 


Louviers. — M. Guegan, mommé juge au 
sièee par le présent arrité, en remplacement 
de M. Veyrat. 

Melun. — M. Xicolet, nommé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Delaunay. 


Montreuil. — M. Clety, juge audit tribumai. 
en remplacement de M. Leblanc, qui a été 
nominé juge d'instruction au tribunal de pre- 
m'ère instance de Lille. 

Nevers, — M, Fonvierfle nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de qui a été nmormé procureur 
âe la Répub'ique près le tribunal de première 
instance de Clamecy. 

Rouen, — M, Veyrat, nommé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement d: 
M. Jouanneau. 


Valenciennes. — M. Candroye, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Pecard, qu 
a été admis à faire valoir ses droits à Ja re- 
traite. 

Vendôme. — M. Claudeville, nommé jus au 
sièee par le présent arrêté, en remglacemen 
de M. Dard. | 

Sont chargés des fonctions de juge de paix 
des cantons ci-après désignés : 

Coutances. — M, Agostini, juge au tribune’ 
de première instance de Coutances. 

Demtront. — M. ChateLier, juge au tribuna! 
de première instance de PDomfront. 

Largentière et Valgorges. — M. Greffulhe 
juge au tribunal de première instance de Lar- 
gentière, 

Civray et Charroux. — M. Labarthe, juge 
au tribunat de première instance de Civray 

Thiers et Saint - Rémy - sur - Duralle. 
M. Pasiurel, juge au tribunal de première 
instance de Thiers 

Pont-l'Evêque  Blangy-e-Châleau. 
M, Tixier, juge au tribunal de première jins- 
tance de Pont-J'Evêque. 


Par arrêté du 29 décembre 4942, sont, # 
compter du 31 décembre 1912, élevés à la 
2% classe et maïin'enus dans leurs fonctions 
actuelles: 

M. Charonmier, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunai de première instance de Soissons. 

M. Loyon, juge d'instruction de % classe 
au tribunal de pre:nière instance de Tarascon. 

M. Malet, juge d'instruction de 3° classe ag 
tribunu: de première instance de Cusset. 

M. Fievet, joge de 3° clasce eu tribunal de 
première instance de Dreux. 

M. Dieboid, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Château- 
reux. 


L 


— +, 
M. Alchoarena, juge de 3% casse au tri 
nal de première instance de Bozas. lue 

M. Dauvergne, juge d'instruction de % 
au tribunal de première instance de gen 
Brieuc. 


M. Turçquet de Beauregard, juge à’ 
lion de 3° classe au tribunal ru 
tance du Mans. 

M. Saudino, juge de 3e classe au tril 
première insiance de Carcassonne, 

M, Samy, juge de % chasse an {ribuna de 
première inslance de Rambouillet. 

M. Auriflon, juge d'instruction de Classe 
= tribunal de première instance des Ange 
y3. 

M. Trossin, juge d'instruction de : classe 
au tribunal de première instance de Bourges 

M. Demay, juge de 3e classe au tribuna de 
première instance de Loches. 

M. Petit, juge de classe au tribunal 
première instance de Nevers. 

M. Didier, juge d'instruction de % case 
au tribunal de première instance de Mante, 

M. Dufour, juge d'instruction de % classe 
au iribunal de première instance de Marennes, 

M. Poulangeon, juge de 3e classe” au trie 
pal de yremière instance de Chälons-sw. 
Marne. 

M. Poujade, juge de 3% classe au {ribunal 
de première instance de Provins. 

M. Chopin, juge d'instruction de ?° classe 
au tribunal de première instance de Maveune, 

M. Geffriaud, juge de % classe au lribund 
de première instance de Vannes. 

M. Dumoulin, juge de 3° classe au tribunal 
de première imstance de Corté, 

M. Muster, juge de 2° classe au tribunal de 
première insiance de Montmorillen. 

M. Mazel, juge de 3° classe au tribunal d 
première inslance de Die, 

M. Gamky, juge d'instruction de % classe 
au tribunal de première instance de Riom. 

M. Favre, juge de % classe au tribunal de 
première  inslance de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne. 

M. Duval, Juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance de Dax. 

M. Laïllemant, juge de 3% classe au tribunal 
première instance de Wassy.. 

M. Fischer, juge de % classe au iribunl 
de preluière instance de Semur. 

M. Haynau, juge d'instruction de % clasæ 
au tribunal de première instance de Beauvais, 

M. Nicuiet, juge d'inctruclion de classe 
au lribunal de première inslance de Melun, . 

M. Courtois, juge de 3e ciasce au etribunal 
de première inslance de Corbeil. 

M. aise, juge d'instruction de > 
au tribunal de première instance d'Aix. 

M. Chatellier, juge de 2 classe au tribunal 
de première instance de Domfrent. 

M. Theret, juge d'instruction de % classe 
au tribunal de première instance de Pont 
l'Evêque. 

M. Vignioboul, juge de 3 classe au tribund 
de première inslance de la Flèche. 

M. Chevallier, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instante d'Yvetot. 

M. Duquet, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Pithiviers. 

M. Fournioux, juge de 3° classe au tritund 
de première instance de Montdidier. 
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M. Negre, juge d'instruction de 2 class 
au tribunal de première instance de lerpr 


M. Pucheus, juge de % classe au tribunal de 
première instance de Laon, 


M. Gillard, juge de % classe au tribunal de 
première instance de Clermont. 

M. Negrel, juge de % classe au tribunal de 
première instance de Perpignan. 

M. Courteaud, juge de 3° classe au tribu 
nal de première instance d’Avesnes. 

M. Aïlthofler, juge de % classe au tribundl 
de première instance de. Morlaix, 

M. Audureau, juge de 3° classe au tribundl 

première instance de Marennes. 
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. Meyrieux, juge de 2 classe au tribunal 
niore instance de Châteaulin. 

M. Quris, juge d'instruction de 3° classe 
au tribuual de première instance de Redon. 

M. Le Guent, juge de 3° elasse au tribunal 
de première instance de Punkerque. 

M. Terssier, juge de 3° classe au tribunal 
de yreuière instance de Saint-Amand. 

M. Marzraff, juge de 3° claæe au tribunal 
de première insiante d'Epinal. 

M. Barcnnes, juge de 2% classe au tribunal 


de vremière instance de Lesparre. 


M. Lelache, juge de 3e classe au tribunal 


de première instance de Falaise. 

M. Ducros, juge de 3% classe au tribunal 
de premcre instance de Château-Gontier, 

M. Pesset, juge d'instruction de 2% classe 
au tribunal de prenrière instance de Saint- 
Amand. 

M. hard, juge de 3° elasse au tribunal de 
première instance de Mäcon. 

M. Jourdain, juge d'instruclion de % classe 
au trilunal de première instance d'Abbeville. 


Pohinean, fuge de 2e chasse au tribunal 
de première instance de Sens. 


M. Dufaur. juge de 3 classe au tribunal de 
première instance de Bourg. 


M. Perez, juge d'instruction de 3 classe au 
tribuuai de première inslance de Jeigny. 

M. Fonrnier, fuge de 2° elaste-au tribunal 
de première instance de Mende. 

M. Granjen, juge de 3 classe aw lribunal 
de prernière instance de Saint-Marcelin. 

M. Normand, fuge de 2% classe au tribunal 
de premcre de Bar-le-Dur. 


M. Pracquemontf, juge de 3° classe au tri- 
bunal de première instance de Chambéry. 

M. Bouin, juge de 3° elasse au tribunal de 
première instance de Monilycon. 


M. Bryon, substitut du procureur de la Ré- 
publique de % classe près le tribunal de 
premiére instanee de Nantua. 

M. substitut du pro- 
cureur de Ja Répuhlique de 2° classe près le 
tribunal de première insiance de Guéret. 

M. l'epuech, eubetitut dy procureur de la 
République de 3e classe près le tribunal de 
premitre instance de Carpentras, 

M. Ribert, subetitut du procureur de Ja 
Répulhique de 3% elasse près le tribunal de 
première instanee de Beauvais. 

M. Cochet, subétitut du procureur de la 
République de % classe près le tribunal de 
première instance de Chalon-sur-Saône. 

M. Guilly, substitut du procureur de la 
\épublique de 8e classe près le tribunal de 
première instance de Cambrai. 


M. Monzein, substitut du prpocureur de la 
Pépillique de classe près le tribunal de 
prenitre instance de Caeu. 

M. VWazner, substilut du procureur de la 
République de 2% classe près le tribunal de 
Prcmitre instance de Blois. 

M fGautheron, substitut du procureur de la 
Réjuhiique de %e classe près le tribunal de 
Premitre instance du Puy. 

M. Elssaide, substitut de procureur de la 
Répubique de 3e classe, mis à la disposilion 

garde des sceaux, ministre secrélaire 
lat à la justice, et affecté aux services de 
Chancellerie. 

M. Sehuler, substitut de procureur de la 
Ré, ibique de 3% classe, mis à la disposition 
au gurie des sceaux, ministre secrétaire 
U Liai à la justice, et affecté aux services de 
la chancellerie, 

M. Lansae, substitut du procureur de la 
République de 3 classe près le tribunal de 
Pr'initre instance de Chambéry. 


M. Lhormme, substitut du procureur de la 
Pépublique de 3e classe prés le tribunal de 
Prirnière instance de Thiers. 

M. Raynal, substitut du procureur de la 
Répub'ique de 3e classe près le tribunal de 
instance de Briey. 


M. Delcambre, substitut du procureur de la 
République de 3% classe grès le tribunal de 
première instance de Lisieux. 

M. Leboulanger; sûb<{itut du procureur -de 
la République de 3 classe près le tribunal de 
première instance de Vilefranche-sur-Saône: 

M. Rivière, substitut du procureur de la 
‘République de 3° classe près le tribunal de 
première instance de Bressuire. - 

M. Tirel, substitut du procureur de la 
République de % classe près le tribunal de 
première instance de Brest. 

M. Martin, subslitut du procureur de la 
République de æ elasse -près le tribunal de 
première instance de Chaumont. 

M. Robinson, substitut du procureur de la 
République de % classe près le tribunal de 
première insfance de Saint-Omer. 

M. Ducasse, substitut du procureur de la 
République de 3 classe près le tribunal de 
première instance de Brest. 

M. Roman, substifüt du procureur de la 
République de 3 classe près le tribunal de 
première instance de Rodez. 

M. Lubac, substitut du procureur de la 
République de % classe près le tribunal de 
première instance de Béziers. 


MIMISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 3380 du 16 novembre 1942 portant 
suppression du service créé peur la répara- 
tion des dommages matériels Causés par 
la guerre de 1914-1918 dans les départements 
de Seine, Seine-et-Marne et Seine-et-Oise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 16 juin 1220 relatif à l’or- 
ganisation et au statut du personnel des ser- 
vices départementaux de reconstitution; 

les déerets des octobre 1935 et 
% avril 1937 portant rattachement du service 
départemental des dommages de guerre de 
Seine-ct-Marne et de Seine-ct-Oise au service 
des dommages de guerre de la Seine; 

Vu le décret du 3 juin 192% chargeant le 
préfet de la Seine du règlement des indemni- 
tés allouées en exécution de la loi du 3 mai 
1921 dans les départements de l'Allier et de 
la Gironde; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 


Décrétons : 

Art. er, — Les services d'apurement et de 
liquidation des dommagés de guerre des dé- 
partements de Seine, Seine-et-Marne et Seinc- 
et-Oise sont supprimés à dalèr du 1° décem- 
bre 1912. 

Art. 2. — Le règlement et ja liquidation des 
affaires pendantes concernant les sinistrés de 
la guerre 1914-1918 de ces déparlements se- 
rout assurés par le service central d’apure- 
ment et de liquidation des dommages de 
guerre, 

Les dossiers et les archives seront déposés 
ultérieurement aux archives départementales 
respectives, conformément au décret du 
21 juillet 1996. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances est chargé de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal vfJiciel. 


Fait à Vichy, le 16 novembre 1912. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE CATHALA, 


© 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Comité d'organisation du nezoce metrepelitain 
d'importation des üacacs et des industries 
de la chocolaterie et de la coniiserie. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crélaire d'Elat à l’agricullure et au ravitail- 
lement, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l’orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu les décrets des 15 mai 1941 et 2% juin 
4942 relatifs au financement des dépenses des 
comités d'organisation ; 

Vu les arrètés des 24 juillet 1941 et 26 juin 
1942 relatifs aux cotisations imposées par les 
comités &organisation aux pelites et moyen- 
nes entreprises : 

Vu l'arrêté du 12 février 1942 portant créa- 
tion du comité d'organisation du négoce mé- 
tropoliltaïn d'importation des cacans et des in- 
dustries de la chocolaterie et de la confiserie, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La cotisation destinée à coüvrir 
les dépenses administratives du comité d'or. 
ganisalion du négoce mélropo:itain d’impor. 
lation des cacaos et des industries de la cho- 
colaterie et de la confiserie est due par toutes 
les entreprises industrielles, commerciales et 
artisanales se ratlachant aux activités visées 
à Varticle ter du décret du 12 février 1912, 
soit : 

to Négoclants métropolilains, importateurs 
de 

% Entreprises utilisant du cacao en fèves 
ou procédant à la cuisine dm sucre pour la 
fabrication des produits de confiserie, 
et par toutes autres entreprises qui pourraient 
être ultérieurement raltachées audit comilé. 

Art. 2 — Le taux de la enlisalion visée à 
l’article précédent est fixé à: 

1 p. 1.000 pour les négociants en 

3 p. 1.000 pour les chocolatiers et confiseurs. 

L'assiette de la cotisation est: 

to Pour les négociants en cacao, le montant 
des ventes effectuées sous suite de douane, 
tel qu'il ressort des barèmes des prix de ces- 
sion du groupement d'importation et de répar- 
tition des cacaos, approuvés par le ministre de 
l'agriculture et du 

90 Pour les chocolatiers et confiseurs, le chif- 
fre d'affaires imposable à la taxe d'Etat sur 
les transactions ou le montant du forfait dont 
is bénéficient. 

Art. 3 — Les entreprises qui, du fait de 
leur activité, ressoriissent à la fois du comité 
d'organisation du négoce métropolitain des 
cacaos et des industries de la chocolaterie et 
de la confiserie et à un ow plusieurs comités 
d'orginisation concernant d'autres produits 
sont assujelties au payement de la cotisation 
définie à l’article précédent dans les condi- 
tions ci-après : 

Aux entreprises plarces, en ce qui concerne 
la taxe d'Etat sur les transactions, sous Je 
régime du forfait, il est fait apolicalion des 
disposilinns de l'arrêté du 24 juillet 1944. 

Dans les autres entreprises, seule sera dé- 
comnlée, pour l'établissement de la eotisæti 
la fraction du chiffre d'affaires afférente: 

Pour les négociants en cacaos, à la vents 
des cacaos en fèves. 

Pour les fabricants chocolatiers et conf. 
seurs, à la fabrication et à la transformation 
et À la vente produfts résultant des acli- 
vités professionnelles définies par l’article fer, 

A défaut de juslifications cemptables euffi. 
santss, les bases és la ventilation du chiffre 
d'affaires seront fixées par le ministre secré- 
taire d'Elat à l’agricuilure et au ravilaille- 
ment, 

Art. 4. — La cotisation instituée par le pré- 
sent arrêté doit être versée à Ia caisse auto- 
nome de receuvrement des comités d'ergani- 
sation, Les versements serent eflectués dans 
le mais suivant chaque trimestre pour lg 
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opérations afférentes à ce trimestre. Ils peu- 
vent être effectués par virements en banqur, 
chèques, mandats-cartes ou chèques postaux. 
Is sont accompagnés d’une déclaralion cer- 
tifjée exacte, en double exemplaire, des élé- 
ments ayant servi de base à l'assiette de ia 
cotisation. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêlé 
seront applicables à partir du 1er mars 1942. 

La fraction de la cotisalion échue entre 
cette date et la date de la publicat:on du pré- 
gent arrêté sera perçue dans les trente jours 
suivant cette publication. 

La cotisation instituée par le présent arrêté 
est valable jusqu'au 31 décembre 19312, sauf 
modification intervenue avant cette date dans 
Ja méme forme. 

Art, G — Le conseiller d’Etat secrétaire gé- 
néral pour les affaires économ'ques, le con- 
seiller d'Etat secrétaire général à la consom- 
mation et le secrétaire général au commerce 
et à l’industrie sont chargés, @hacun en ce qui 
ke concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 décémbre 1922. 

Pour le ministre secrétair8 d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement: 
Le directeur du cabinet, 
WILLIEIR. 
Pour le aninistre secrétaire d’Elat à 
l’économie nationale et aux finances 

et par délégalion: 

Le secrétaire général 
pour les affaires économiques, 
ZAFFREYA, 


Comité d'organisation des industries de fabrli- 
cation et de conditionnement et du négoce 
d'importation des hbouillons et potages. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances et 
le ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture et 
au ravitaillement, 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'organi- 

sation provisoire de la production industrielle; 
Vu les décrels des 15 mai 1941 et 24 juin 

4922 relatifs au financement des dépenses des 

comités d'organisation; 
Vu les arrètés des 24 juillet 19%1 et 26 juin 
49% relatifs aux cotisations imposées par les 
comités d'organisation aux petiles et moyen- 
nes entreprises; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1911 et l’arrêté inter- 
ministériel du 24 mai 1941 instituant la caisse 
autonome de recouvrement de comités d’orga- 
nisation ; 

Vu le décret du 22 octobre 1942 portant créa- 
tion du comilé d'organisation des industries 
de fabrication et de conditionnement et du né- 
goce d'importation des bouillons et potages, 


Arrêtent: 


Art. jer, — La cotisation destinée à couvrir 
Jes dépenses administratives du comité d'or- 
ganisahion des industries de fabricalion et de 
conditionnement et du négoce d'importation 
des bouillons et potages est due par toules 
les entreprises industrielles, commerciales et 
artisanales se rattachant aux activilés visées 
à l’article 1er du décret du 22 octobre 196, 
soit les fabricants, conditionneurs et importa- 
teurs de bouillons, de consommés, de potages, 
d'aromes, d'extraits animaux et végétaux des- 
tinés à la fabricalion des produits relevant 
du comité, ainsi que les fabricants, condition- 
neurs et importateurs de tous produits simi- 
laires et par toutes autres entreprises qui 
pourraient être ultérieurement rattachées * 
audit comité. 


Art. $. — Le taux de la cotisation visée à 
l'article précédent est fixé à 5 p. 1.000 sur le 
chiffre d’affaires annuel de l’entreprise pour 
les fabricants, condilionneurs et importateurs 
de bouillons, de consommés, de potages, d’aro- 
mes, d'extraits animaux et végétaux destinés 
à la fabrication des produits relevant du co- 
mité, ainsi que les fabricants conditionneurs 
et importateurs de tous produits similaires. 

L'assiette de la cotisalion est pour tous les 
ressortissants cités à l’article 1er du présent 
arrêlé, le chiffre d’affaires imposable à la 
taxe d'Etat sur les transactions ou le mon- 
tant du forfait dont ils bénéficient. 


Art, 3. — Les entreprises qui, du fait de 
Jeur activité ressortissent à la fois du comité 


d'organisation des industries de fabrication et 
de conditionnement et du négoce d’imporla- 
tion des bouil:ons et potages et à un ou-plu- 
sieurs comités d'organisation concernant d'au- 
tres produits sont assujetlies au payement de 
la cotisation définie à l’article précédent dans 
les conditions ci-après: 

Aux entreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d’Elat sur les transactions, sous € 
régime du forfait, il est fait application des 
dispositions de l'arrêté du 24 juillet 1941 
modifié par l'arrêté du 26 juin 1912. 

Dans les autres entreprises, seule sera dé- 
1ptée pour l'établissement de la cotisation 
la fraction du chiffre d’affaires afflérente à la 
fabrication, au conditionnement ou à ]'m- 
portation des produits résultant des activilés 
professionneiles définies à l’articie fer, 

A délaut de juslifications comptables suffi- 
santes, les bases de la ventilation du chiffre 
d'affaires seront fixées par le ministre secré- 
taire d’Etat à l’agriculture et au ravitaïl:ement, 


Art. 4. — La cotisation instiluée par le pré- 
sent arrèté doit être versée à ja caisse auto- 
nome de recouvrement des comités d’organi- 
sation. Les versements seront effectués dans le 
mois suivant chaque trimestre pour les opéra- 
tions afférentes à ce trimeskwe. [Is peuvent 
être effectués par virement en banque, chè- 
ques, mandats-cartes ou chèques postaux. Ils 
sont accompagnés d’une déclaration certifiée 
exacte, en double exempiaire des éléments 
ne servi de base à l'assiette de la cotisa- 
ion. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté 
seront applicables du 1er septembre 19142 au 
31 décembre 1943. 

La fraction de Ja cotisation échne entre cette 
date et la date de publication du présent ar- 
rêté sera perçue dans les trente jours suivant 
cette publication, 

La cotisation instituée par le présent arrêté 
est valab'e jusqu’au 31 décembre 1913, sauf 
modification intervenue avant cette date dans 
la même forme. 


Art, 6. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral pour les affaires économiques, le conseil- 
ler d'Etat secrétaire généra! à la consomma- 
tion et le secrétaire général au commerce et 
à l’industrie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêts. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1942. 

Pour le ministre secrétaire d’Etat 
à l’agricuiture et au ravitaillement: 
Le directeur du cabinet, 
WILLIER, 
Pour le ministre secrétaire Ad’Etat 
aux finances: 
Le secrétaire général pour les affaires 
économiques, 
ZAFFREYA. 


+0 +- 


Production et utilisation des matières 
oléagineuses végétales d’origine métropolitaine. 


Le ministre de l’agricuture ei du ravitail- 
lement, 


Vu ja loi du 6 août 1931 relative à la pro- 
duction et à l’utilisation des matières oKkagl- 
neuses végétales, d’origine métropolitaine, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les faînes, graines de ricin et 
carthame sont ajoutées À la liste des oléagi- 
neux visés à Particle 1er de Ja loi du 6 août 
1911 relative à la production et à l’utilisation 
des matières premières o'éagineuses d’origine 
métropolitaine. 

Art. 2, — Le secrétaire général À la pro- 
duction agricole est rhargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1942. 


Le ministre secrétarre d'Etat 

à l'agriculture et au ravitaillement, 
Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement et 
par délégation: 
Le secrétaire général 
à La produciion agricole, 
A. GAY. 
6-6 


Prix de rétrocession forfaitaire des h 
meunerie, taux de l'indemnité compense, 
trice et de la taxe différentielle, 


Le ministre secrétaire d'Etat à 
nationale et aux finances et le 
crétaire d’Elat à 
lement, 

Vu le texte annexé au décret codification 
du 23 novembre 1937 relatif à l'office par 
nal interprofessionnel du blé, modifié et com: 
plété par les décrets des 11 juin et {2 » 
venbre 1938, par l’article 114 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938 et par le décret 
du 29 juillet 1939; 


Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l’orx. 
nisalion de l'office national interprofessionge 
des céréales; 

ja loi du 20 juin 1932 relative à la fx. 
tion du prix du blé et des céréales second. 
res pour la campagne 1912-1943; 

Vu le décret du 30 juin 1942 fixant }e pris 
et les modalités de payement des céréale 
pour la campagne 1942-1953; 

Vu le décret du 30 juin 1942 relatif au prx 
des farines et aux redevances compensalrites 

Vu l'arrêté du 30 juin 1942 relatif au pr 
de rétrocession forfaitaire des blés en meune. 
rie, taux de l’indemnité compensatrice et de 
| la taxe différentielle, 


l'économie 
inan Ministre ça, 
l'agriculture et au ravity, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Les articles 4er et 2 de l’arrtu 
du 30 juin 1942 relatifs au prix de rélroces. 
sion forfaitaire des blés en meunerie et 
taux de l'indemnité compensatrice et de k 
taxe différentie'le sont abrogés et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


a Art. 1er, — Le prix de rétrocession fortat. 
taire des blés et seigles vendus par les orsr 
nismes stockeurs à la meunerie est fixé à 
294 fr. pour le blé et 249 fr. pour le seigle, 

« Art. 2. — Le taux des indemnités compen. 
satrices à verser aux organismes stockeurs 
en application des articles 2 et 3 du décret 
du 30 juin 1912 est fixé à 90 fr. 40 pour Je 
blé et à 72 fr. 30 pour le seigle ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'offes 
national interprofessionnel des céréales et le 
directeur général des contributions indirectes 

, qui aura son effet à com er juil 
let 1942, 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
l'agriculture et au ravitaillement, 
« MAX BONNAFOUS. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 


PIERRE CATHALA, 
€ 


Achat de certains fumiers, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricu lurs 
et au ravitaillement, 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1942 portant tax# 
tion au prix des fumiers de cavalerie; 

Sur la proposition du directeur des moyens 
de produstion agricole, 


Arrête : 


P art. der, — A deter de la publication di 

présent arrôté et 31 janvier 1913 
inclus, l'achat du fumier de cavalerie devra 
s'effectuer exc'usivement auprès des fournis 
seurs habituels. 

Pendant la même période, les propriétaires 
d'écuries publiques ou privées inscrites al 
bureau national de répartition des a:iments 
du bétail! (B. U. N. A. B.), comportant al 
minimum trois chevaux, seront tenus de dé- 
clarer au groupement interprofessionnel d8 
répartition âes produits indispensab'es à l'agri 
culture (G. I R, A.) du départemen 
les quantités de fumier mises en vente par 
eux, avec indication des nems et adresses de 
leurs acheteurs. 

La répartition des fumiers À laquelle il sera 
procédé ultérieurement tiendra cemnte ds 
renseignements ainsi recueillis pour la déter 
mina#on des quantités revenant à chacun des 


avants droit et sera faite suivant des moda- 
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és seront portées à la connaissance des 
L. A. Fier voie de circulaire. 
pr 9, — Les mêmes dfSpositions sont à 
jivables aux Opét ‘rations d'achat et de vente 
fu tumni er de champignonnière dil « corps de 
— 1 » et de fumier artificiel obtenu par 
trans rmation bi rique. 
rt 2. — Le directeur des moyens de pro- 
duction agricole est chargé de l'exécution du 
pré sent arrê té. à 
Fait à Paris, le 18 décembre 1942. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'axiculture au xravilaillement et 
ar délégation: 
Le secrétaire général 
à la production agricole, 
A. GAY. 
— 


Péctementation des restaurants 
et autres établissements similaires, 


1e ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le minisire se- 
l'Etat à l’agriculture et au ravitail- 


Vu ‘a loi du 22 mars 1941 relative à la ré- 
tion des restaurants et autres éla- 


similaires; 
\ rrété du mai 4941 partant codifica- 
tio réglementation des restaurants mo- 
difs par les arrètés des 25 juillet 1941, 6 et 
2 re 1941, 
nt: 


\ ter, — L'arrôté du 9 novembre 1942, 

arrêté du 2 1911 portant <o- 
» la réclomentalion des restaurants 
concerue la venté du chocolat à la 


tuence, à dater de la publication 
d t arrèté, le service du chocbiat à la 
t ns tous ‘les établissements visés à 
Variicle ter de l'arrêté du 2 mai 1941 est in- 


— Le conseiller d'Etat sec réla vit gé- 
néral à ‘a consommation est chargé de l’exé- 
ceulion du présent arrêté. 


Fait à vichy, le 18 décembre 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
MAX EONNAFOUS. 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'Cce nie nationale et aux financesi 
Le secrétaire général 
pour les queslions économiques, 
ZAFFREYA. 


la 


Comité d'organisation des industries 
des produits amylacés et de leurs dérivés. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances, le ministre s*cré- 
faire d'Etat à l’agriculture et au ravitail'e- 
ment et le ministre secrétaire d'Etat à-4a pro- 
duction industrielle et aux cemmunications, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
gants on provisoire de ia production indus- 
rieile ; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finani- 
cement des dépenses des comités d’organisa- 
Üon et le décret du 24% juin 1942; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux ce- 

l:llons imposées par les comités d’organisa- 

n aux petites et moyennes entreprises el 
té du 26 juin 1942: 

Vu le décret du 29 septembre 1941 instituant 

Un comité d'organisation des industries des 

rodu "mylacés et de leurs dérivés; 

Vu le décret du 29 septembre 1941 relatif à 
l'organisation des diverses branches de pro- 
du tion dépendant. dudit comité, 

Arrêtent : 

Art. fer, — La cotisation destinée à couvrir 
les dépenses administratives du comité d'’or- 
ganisation des industries des produits aryla- 
cés et de leurs dérivés et des branches qui 
en dépendent est due par toutes les entre- 
prises qui se rattachent aux branches définies 
par l'article 4 du décret du 29 septembre 1941. 


Cette cotisation est proportionnelle au chif- 
fre d'affaires imposable en matière de taxe 
sur les transaetions, tel qu'il est défini par le 
décret du 21 avril 1939 dans ses articles 2, 3 
et 5 par les textes pris en application ou par 
modification dudit décret. 

Art. 2. — Le chiffre d’affaires retenu pour la 
détermination de la cotisation instituée par 
l’article précédent sera celui des opérations 
de vente de produils qui entrent dans les 
attributions dudit comité. 

Les entreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d'Etat sur Iles transaclions, sous le 
régime du forfait fiscal, seront taxées sur le 
montant net du forfait admis par l’aiminis- 
tration des contributions indirectes comme 
base de l'impôt d'Etat. 

Arl. 3. — Les entreprises qui, du fait de leur 
activité, relèvent à la fois du comité d'orga- 
nisation des industries des produils amylacés 
et de leurs dérivés, et de un ou plusieurs au- 
tres comilés d'organisation, sont assuje ities au 
payement des € Hisations définies à l’article 4er 
dans les conditions suiva ntes : 

Aux entreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d’Elat sub les transactions, sous la 
règle du “forfait, il est fait application des dis- 
posilions de l'arrêté du 24 juillet 1951. 

Dans les autres entreprises, seule sera dé- 
comptée, pour l'établissement du taux de leur 
cotisation, la fraction du chiffre d’affäires effé- 
rente à la vente des produits fabriqués ou 
transformés ressortissant aux activités vrofes- 
sionnelles définies à l'article 4er, 

A défaut de justificalions comptables suff- 
santes, les bases de la ventilation du vhiffre 
d'affaires seront fixées par le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Art. 4. — 4 taux de la co sation est fixé 
5 p. Hp" chiffre d'affaires défini aux arti- 


Art. 5. — La cotisation instituée par le pré- 
sent arrêté doit être versée à la caisse auto- 
nome de r "ouvrement des comités d’organi- 

ition; ce versement sera effectué dans le 
mois suivant ch aa 1e trimestre, d'après le 
chiffre d'affaires de ce trimestre. 

Les versements pour être effectués par 
virement en banque, ques, mar lals-carles 
ou chèques postaux. LS seront accompagnés 
d’une laration cerlifiée le, en aouble 
exemplaire, des éléments ayant servi de base 
à jl’assictte de la icotisation. 


Art. 6. — Les di aa ms du présent arrêté 
sont applicables à € r du 1er janvier 1952 
La fraction de coi isatis in échue entre rette 


date et la date Hg la publication du présent 
arrêté sera percue dans les trente jours sui- 
vant cette publication. 

La cotisation prévue par le présent arrêté 
est valable jusqu'au 31 décembre 1952. 

Art. 7. — Pour couvrir les «dépenses afté- 
rentes aux opérations de répartition et de dis- 
tribution prévues à l'article 4 du décret du 
99 septembre 1941, le comité d'organisation 
des industries des produits amylarés et de 
leurs dérivés est autorisé à percevoir, au lieu 
et place du groupement d'importation et de 
réparlition, la redevance de 7 p. 100 sur Ja 
répartition des produits amvylacés provenant 
de fabrication nationale prévue par l'arrêté 
du 27 avril 1941. 

Art. 8. — Les dispositions de l’article 7 sont 
applicables, à compter du 1er novembre 1941, 
date à laquelle Ja redevance à la répartition 
sur les produits de fabrication nali3nule a 
cessé d'êlre perçue par le groupement d'im- 
portation et de répartition des produils amyÿla- 

Art. 9. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral pour les questions économiques, le se- 
crétaire général à la production agricole et le 
ronseiller d'Etät secrétaire générat de l'inaus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au revitallement, 
MAX BOXNAFOUS, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la production 


industrielle et aux communications, 
JEAN BICHELONNE, 


Taux des rations pour le mois de janvier 1943, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
o 
et au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 février 1910 relatif au 
recensement de la population et à la distri. 
bution des cartes de ralionnement; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1910 fixant la date et 
les conditions d'établissement des cartes de 
rationnement; 

Vu le décret du 20 mai 19:0 relatif au ration, 
nement de certaines denrées a'imentaires; 

Vu lesdécret du 20 juillet 1940 relatif a“ 
rationnement de certaines denrées aliynen- 
taires; 

Vu le décret du 17 septembre 1910 r 
ralionnement de certa nes denréi s, ensembie 
le décret du 22 décembre 1944 modifiant ce 
dernier; 

Vu l’arrôté du 20 octobre 1910 fixant la da'e 
et les conditions d'établissement des cartes 
rationnement, ensemble l’arrêlé du 22 décem. 
bre 1910 modifiant ce dernier; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1941 modifiant l’arrêt8 
du 9 mars 1940 fixant la date et les conditions 
d'établissement des cartes de ratuo ment; 

Vu l'arrêté du 25 nove nbre 1912 relatif au 
taux des rations pour le mois de décembr@ 
19:2, 


Arrête: 
TITRE Jer 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 4er, — La feuille de coupons du premier 
semestre 1943 sera obtenue contre la remise 
du coupon d re de !la feuille de coupons 
du di CIN mesire de 1942, 

Pour le mois de j r 1913, la feuille de 
tickets de pain sera remise du 
y nde et celue de a 
ren » du cou » 7 de ja r 1953, 3 
feu s de tickels su 
va « du on 
no 4 d r la entier 
ries JL 32 n° 19 
de 1933 de la elle do 
ralionneim 

art, 2 rve d li ns 
vues au premier atsnéa de e 14 du près 
ent arrû! les e de h le d rées qui 
nt Cire obtel nire les coupons ou 
suit pour le mois de ja 1919 

Pain. 

Catégorie E: 100 £ r jour 

Catégorie J 4, V: :X0 g. par jour 

Catégories J 2,.A: 219 g. par Jour 

Catégories 3 3, T, C: 900 g. par jour. 


Farines simples où nposées 
ou autres dérivés de céreCaics: 


Catégories E, J 1, V: 2%0 g. pour le mois, 


£ 
Pâtes fou tapioca, dans la mesure 
où les approvisionnements le per nettront}e 


Toutes catégories: 250 g. en échange du 
ücket DZ de la feuille de denrées diverses. 


La date de mise en distribution de celte 
ration ra par arrêté préfectoral dans 
chaque départemet 

Fiande, 

180 g. par semaine. 

Fromage, 

50 g. par semaine. 

Matières grassetà 

Pour les consommateurs des localités à sup 


nationaux et régionaux: 310 g. pour 
mois. 


Autres consommateurs: 225 g. pour le moOLs, 


| | 

| 

| 
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Sucre. 


En échange du coupon n° ! du mois de 
Janvier 1913: 

Pour les runsommaieurs de la catégorie E: 
4.250 g. de sucre se décomposant ajnsi: 

Raïion normale habituelle: 1.000 g.; 

Suppément pour le mois: 250 g. 

Pou: les consommateurs de Ja catégorie J 3: 
900 g. de sucre se décomposant ainsi: 

Ration norma'e habituelle: 500 g.; 

Supp'ément pour le mois: 250 g. 

Pour les aulres catégories de consomma- 
teurs: 000 £. de sucre. 


Ca[é, malt torrélié, chiçorée, thé 
où « petits déjeunêrs ». 


En échange du coupon no 3 du mois de 
janvier 1953: 

Catégories E, J 1. néant. 

Catégories autres que E et J 1: 20 g. de café 
pur additionné à une quantité de succédanés 
qui sera fixée à l’intér'eur de chaque région 
par arrèté du préfet régional pris sur aulo- 
risalion du ministre secrétaire d’Elat à l’agri- 
culture et au ravilaillement, ct sans que Je 
poids total du mélange, qui pourra être livré 
moulu ou non moulu, puisse excéder 150 g. 
ou, si les approvisionnernentis le permelent: 

Soit une quantité d'extrait de café pur dont 
la fabrication aura nécessité l'emploi de 90 g. 
de café pur; 

Soit %5 g. de café dicaféiné sans mélange 
de succédanés; 

Soit 150 g. de malt torréfié; 

Soit 200 g. de chicorée: 

Soit 200 g. de chicorée addilionnée à une 
guantlilé dc produits autres que les succédi- 
nés de café, et sans que le poids du mélange 
visé ci-dessus puisse excéder le double du 
poids de la chicorée entrant dans le mélange; 

Soit 25 g. de thé; 

Soit 125 g. de mélange de thé et succédanés 
comprenant 25 g. de thé et 100 g. de succé- 
danés ; 

Soit, mais uniquement pour les consomma- 
teurs des catégories 3 2, 3, V, 250 g. de 
« petits déjeuners » don! la teneur en cacao 
esi supérieure à 8 p. 100. 


Riz. 


En “change du coupon ne 3 du mois de jan- 
vier 1943: 

Calégorie E: 300 g. pour le mois; 
Catégorie J 1: 200 g. pour le mois; 

Catégories autres que les catégories E et J 1: 
néant. 


Chocolat. 


Te taux de la ralion allouée au titre de 
Janvier el sa date de mise en distribution 
geront fixés ultérieurement. 

Ces quantilés, ainsi que les supp'éments 
éventuels prévus ci-dessous, sont attribués 
dans Jes conditions particulières prévues ei- 
après. 


TITRE II 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
RELATIVES AU PAIN ET AUX FARINES 


Art, 3. — Les ralions quotidiennes de pain 
fixées, à l'article précédent seront obtenues 
par l'échange de tickets de la feuille de pain 
qui portent un chiffre, à raison d'un poids de 


pain en grammes correspondant à ce chiffre 


et, en outre, par l'échange de tickets de la 
feuille de pain, cerclés ou non, qui portent 
une Jeltre E, V, A, J, T et C. à raison de 
e €. de pain pour chacun de ces tickets- 
eltres. 


Art, 4. — Chacun des tickets de la feuille de 
pain, cerclés ou non, portant un chiffre ou 
une lettre, pourra être échangé indifférem- 
ment contre du pain ou contre les produits 
énumérés ci-après, sur la base suivante: 

A 190 g, de pain correspondent. 


75 €. de farines simples ou autres produits 
visés par 4er de l'arrêté du 17 juillet 
4941 relatif au rationnement des farines sim- 
ples el semoules; 


Ou 62 g. 5 de biscottes ou pain de régime, 
produits de biscuiterie autres que le pain 
d'épice: 

Ou 100 g. de pain d'épire. 

Art 5. — Chacun des tickets de la feuile 
de pain des consommateurs des catégories E, 
J 1et V, qu'il s'agisse des tickels-eltres cer- 
clés ou non portant la icltre E ou V, ou des 
tickets-chiffres portant, dans l'angle inférieur 
gauche la lettre E ou V, vourra êlre échangé 
contre les produits énumérés ci-après, sur la 
base suivante: 


A 100 g. de pain correspondent 33 g. de 
farines composées visées par l'article {er de 
l'arrêté du 17 juillet 1941 reiatif an rationne- 
ment des farines compaos“os, ces farines com- 
posées pouvant être offeries aux consomma- 
leurs sous la forme d'’entremets sucrés. 

Art. 6. — En outre, les consommateurs des 
colégories E, 4 1, V pourront obtenir, contre 
remise du coupon n° 4 de janvier 1913. 

Soit 250 g. de farines composées visées à 
l'arlice 5 ci-dessus; 

Soit 250 g. de farines simples ou autres pro- 
duits visés à l’article 1er de l'arrêté du 17 juil- 
let 1951 relalif au rationnement des farines 
simples et semou:es. 

Toutefois, les consommateurs de la ca!égo- 
rie V qui auront! échangé leur coupon ne 4 
de janvier 1913 contre une feuille de tickets 
suppmlementaires pour « travailleurs de force » 
ne pourront bénéficier de cette attribution, 


Art. 3. — Chaque feuii'e de pain est diviste 
en deux parlies: 

Les tickets portant le chiffre « { » ne pour- 
ront êlre échangés Jans Jes condilions préei- 
sées au présent litre que du fer au 15 janvier 
in'lus; 

Les tickets portant le chiffre « 2 » que du 
16 au 31 janvier inclus. 


TITRE JII 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA VIANDE 


Art. 8. — La ralion de viande sera obtenue 
par l'échange de tickets de la feuille de viande 
portant un chiffre, à raison d'un poids de 
viande correspondant à ce c'iff:e. 


Toutefois, dans cerlaines communes, les 
préfets rég'onaux pourront, sur instruction du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement, et dans une limite qui ne 
pourra pas conduire à porter la ration à plus 
de 250 g. par semaine, attribuer une valeur 
aux tickets de la feuille de viande portant les 
lettres BA, BB, BC, BD, BE, BII et BJ. 


Pour l'application ges dispositions de l'arrêté 
du 16 octobre 1941 régementant l'abatage 
familial, la ration de base sera considérée 
comme étant de 250 g. de v'ande par semaine. 
En conséquence, les tickets laissés aux con- 
sommateurs visés aux articles 6 (alinéa 1er), 
et 9 dudit arrêté auront une valeur de 125 g. 
par semaine. 

Les quatre tickets portant chacun, en pus 
de l'indicatif de la feuille « U », « M » ou 
« R » une des lettres W, X, Y, Z sont sans 
affectation jusqu’à nouvel avis. 


Art. 9, — En outre, des rations supplémen- 
taires seront attribuées aux consommaleurs se 
livrant aux travaux de force el aux consomma- 
teurs de la catégorie J 3. 

La ration supp'émentaire de viande des con- 
sommateurs se livrant aux travaux de force 
de la première catfgorie est fixée à 450 g. pour 
le mois, 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie à 
909 g. pour le mois. 

Ces rations leur seront d&ivrées contre re- 
mise des tickets supplémentaires de viande 
pour « travailleurs de force » du mois de jan- 
vier qui portent le chiffre « 99 » à raison d’un 
poids en grammes correspondant à ce chiffre. 

La ralion supplémenta re de viande des con- 
sommateurs de la catégorie J 3 est fixée à 
360 g pour le mois. Elle leur sera délivrée en 
échange des tickets DG, DH, DIT et DJ de la 
feuille de denrées diverses du mois de janvier. 
portant l'indication J 3 dans langle inférieur 
gauche, chacun de ‘es lickels ayant une 
valeur de 90 &. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU FFOMA 


Art. 10. — La ration de fromage fixée à Yap. 
dicle 2 du présent arrêté sera oblenue 
l'échange des tickels de la feuille de troma 
qui un chiffre, et des 
FA, FB, FC, qui auront chacun une valeur de 
20 g. Ge! échange aura lieu conformément guy 
barèmes annexés à l'arrêté du 15 janvier 4 
Le ‘ickct-lettre FD de la même feuille est sans 
va'eur jusqu'à nouvel avis. 

Les tickets-chiffres pourront étre échanss 
dès le début du mois contre Île poids de fr. 
mage correspondant. Dans chaque déparke. 
ment, et compte tenu de la situalion de 
approvisionnements, un arrêté préfecloral pris 
sur instructions du ministre secrétaire 
à l'agricullure et au ravitaillement détermi 
nera da date à parlir de laquelle les tickote 
lettres pourront être échangés et les conditions 
de cet échange qui pourra porter non seule. 
ment sur des fromages gras, mais également, 
le cas échéant, sur des fromages maigres, 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
RELATIVES AUX MATIÈRES GRASSES 


Art. 41. — Les consommateurs ‘des localités 
bénéfiriaires des supp'éments alimentaires 
tionaux et régionaux figurant sur Ja liste ét. 
blie par application des dispositions de la or 
culaire C/SG no 1673, du 14 seplembre 49%, 
recevront une feuille de matières grasses, 
texte rouge (type spécial). La ration de ma- 
lières grasses fixée pour ces consommateurs à 
310 g. sera obtenue par l'échange des ticksts 

ui portent un chiffre, et, en outre, pa 
l'échange du ticket GA qui aura une velew 
de 10 g. Les tickets-lettres GB, GC, GD, GE, 
sont sans va'eur jusqu'à nouvel avis. 

Les consommateurs des autres localilés res 
cevront une feuille de matières grasses trxle 
bleu (type normal). La ralion de matières 
grasses fixée pour ces consommateurs à 25 
‘sera ob'enue par l'échange de tickets qui pur. 
tent un chiffre, à l'exception des tickets-chit- 
fres de 25 g. qui sont sans valeur. Les tickets 
lettres GA, GB, GC, GD, GE sont sans valeur 
jusqu’à nouvel avis. 

Les préfets détermineront, dans leur dépar 
tement, par arrêté pris sur instruclion du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et a 
ravitailement, ceux de ces tickets qui pow- 
ront étre échangés contre de l'huile, du 
beurre ou d’autres matières grasses. 


Art. 42. — La ralion de matières grasses a- 
tres que le beurre des producteurs de lat 
sera fixée, dans chaque département, par un 
arrêté préfectora! pris sur instructions du mi: 
nistre secrétaire d'Etat à l’agricuilure et a 
ravitaillement. 

Par dérogalion aux dispositions de l'ank 
cie 32 de l'arrêté du 2 mai 1941, les p'op'i- 
taires ou gérants des établissements définis 
à l’article {er dudit arrêté ne pourront exige 
aux repas servis, soil avant quinze heures, 
soit après quinze heures, qu'un seul ticket de 
5 g. de malières grasses. 


Art, 43. — En outre, des rations supp'émen- 
taires seront attribuées aux 
se livrent aux travaux de force. 

La ralion supplémentaire de matières gras 
ses des consommateurs se livrant aux travaux 
de force de la première catégorie est fixée à 
300 g. pour le mois. 

Ceile des consommateurs se livrant aux à 
vaux de forée de la deuxième catégorie à 
609 g. pour le mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre rt 
mise des tickets supplémentaires de matières 
grasses pour « travailleurs de force » du moi 
de janvier qui portent l'indicatif F 1, F 2, Fs, 
et qui auront! chacun une vaieur de 10 £. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 14. — En cas d'insuffisance des apprt- 
visionnements dans les départements, les pré 
fets pourront attribuer aux tickets permettan 
d'ob'enir les rations prévues au présent arrêlé 
une valeur inférieure à celle fixée ci-dessus. 


émen- 
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pourra èlre attribué une quantité supplé- 
mentaire d'une où plusieurs des denrées ci- 
dessus dans certains centres de con:0mma- 
tion, en cas d'insuffisance grave dan les ap- 
provisionnemenis en autres denrées. 

arrêtés préfectoraux pris seuiement 
autorisation du ministre .seerétaire 
à l'agriculture et au ravitaillement dé- 
termineront les taux et les modalités de ces 
attributions supplémentaires. 

art. 15. — Le conseiller d'Etat, cecrétaire 
gnéral à la consommalion est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1942. 

MAX BOX\AFOUS. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Centre national de la recherche scientifique. 


Par arrété du 29 décembre 1952, le titre de 
sous-directeur est confêré à M. Jatmali, chet 
de bureau de {re classe à l'administration 
centrale (centre national de Ja 
scientifique). 

—+-6 


Liste d'aptitude à l'avancement de grade 
(atministration centrale.) 


Par arrété en date du 29 décembre 1942, 
les fonctionnaires de l’administration centrale 
dont les suivent sont inscrits, nour l'an. 
nés 1913, sur ia liste d'aptitude à l’avance- 
ment de grade: 

SECTION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
Pour le grade de che de bureau 

M. Cros. Mile Desbazeille, MM. Dupuy, Four. 
nier, Gilliant, Milles Gesset, Jeannin, Lamère, 
M. Le Dantec, 

Pour le grade de sous-chef de bureau. 

M. Blanquet, Deherpe, Huet, Mlle Lançon 
Mue Perrillat, MM, Piguet, Saurin. ; 

l'our le grade de che[ de groupe. 

Mile Anceau, M. Brehat, Mlle Cornmolet, 


llodiau, Perrin, M. Portheautt. 


Pour le grade de commis d'ordre 
et de complabilité. 


Mmes Boudard, Coton, Coudray, Cou'on, Mlle 
Doumenc, Mmes Faucillon, Folliot, Gesla, 
Mlles Lafon (Jeanne), Lucas, Mmes Souben, 
Terlereau. 


ŒXTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIEXTIFIQUE 


Pour le grade de che] de bureau. 
M, Lafitte, 


Pour le grade de sous-che[ de bureau. 
Mile Legland, Potet, M. Turcat. 


Pour le grade de commis d'ordre 
et de comptabilité. 


Mile Cheri A] mt! 
spi Mmes Gabriel, Martinez, Sper- 


SECTION DES BEAUX-ARTS 
Pour le grade de chef de bureau. 
MM Cosser ille 
de La Villenoisy, Kuntzmanp, 
Pour le grade de contrôleur général. 


MM. Homin, de Saint-Jean. 


Pour le yrade de sous-chef de bureau. 


Bromberger, Mme Kalnins M Lamou- 


Pour le grade de contrôleur. 
MM. Cosse, Fayard. 


Pour le grade de comriis d'ordre 
et de comptabilité. 


Mmes Chomette, Gachie, Huet, Mle Prieur. 


SECTION DES SPORTS 
Pour le grade de chef de bureau. 
MM. Daligaut, Grand:imon, Savignat. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Vérification périodique des bascules 
pèse-personnes. 


Le ministre scorétaire d'Etat à la production 
industrielle et aux communications, 

Vu les lois des 4 juillet 1837 et 2 avril 1919; 

Vu l'ordonnance du 17 avril 1849 et les dé- 
crets des 26 avril, 2 mai et 3 mai 1923 sur la 
vérification des instruments de mesure; 

Vu Ja loi du 15 mai 1912 relative aux appa- 
reils utilisés pour le pesage des personnes; 

Sur le rapport du directeur du commerce 
intérieur, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les appareils de pesage mis à !a 
disposition du public en vue de la détermi- 
nalion du poids des personnes et qui doivent 
être soumis à la vérificalion périodique du 
service des poids et mesures, en exéculion de 
la loi du 15 mai 1932, comprennent les bas- 
cules, automaliques où non, à romaines, Ca- 
drans ou tickets, que ces appareils fonction- 
nent ou non à l’aide d’une pièce de monnaic. 

Les pèse-bébés sont également soumis à 
celte vérification. 

Tous ces appareils doivent appartenir à un 
type autorisé et avoir subi, avant installation, 
les épreuves de la vérification primitive. 

Art, 2 — La vérification périodique des 
appareils de l'espèce sera faite dans tout lisa 
ou local où ils peuvent être utilisés par le pu- 
blic, notamment dans les magasins, maisons 
de commerce, hal!'s des hôtels, gares des che- 
mins de fer, quais et accès du métropolilain, 
théâtres, cinémas, stades, terrains de sport. 
bains, piscines, pharmacies, hôpilaux, cliui- 
ques, crèches, places ou voies publiques, pro- 
menades, squares et jardins publics, etc. 

Art, 3. — Toute hascule pèse-personnes dofl 

rter, d’une manière apparente, lisible et 
ndélébile, le nom et l’adres$e de l’exploilant, 
qui sera considéré vis-à-vis du service des 
poids et mesures comme le détenteur de Pap- 
pareil et responsable de son fonctionnement, 

L'exploitant est la personne physique et mn: 
rale qui met l'appareil à la disposilion du pu- 
blic et perçoit les recelles. 

L'exploitant pourra désigner un représen- 
tant où mandataire dont le nom et l'adresse 
seront communiqués au service des poils et 
mesures. 

L'exploitant ou représentant devra don- 
ner aux agents du service des poids #t me- 
sures chargés du contrôle toutes facilités pour 
vérifier le fonctionnement de l'appareil soit 
en leur dornant accès au mécanisme, soit 
notamment dans 12 cas d'appareil à prépaye- 
ment, en permettant le déclenchement du 
mécanisme à l'aide de pièces de monnaie, 
jetons on par tout aulre procédé artificiel. 

Il devra pouvoir empêcher l'usage de l'appa- 
reil, <ur injonttion des agents du contrôle 
ayant consialé un fonctionnement défeclueux. 

Art. &. — Toute installation nouvelle d'ap- 
areils ou toute modification 

une installation existante devra, dans !e 
déiai d’un mois après installation ou modifl- 
cation, faire l’objet d'une déclaration souscrite 


par l'exploiiaui. 


Cette déclaration comprendra les renseigne- 
ments suivants: 


Nom et adresse de l'exploilant et, s’il y & 
lieu, de son représentant; 

Caraciéristiques de linstrument (construe- 
teur, genre d'appareils; à romaine, à cadran, 
à tickets; limites de portée, mode de fonc- 
tionnement; avec ou sans prépayement, gra- 
tuit; numéro matricule, s'il y a lieu. 

Lieu exact d'installation. 


La déclaration sera adressée au bureau de 
vérification dans le ressort duquel l'appareil 
est installé. Pour le département de la Seine, 
elle sera adressée à l'inspecteur régional de 
la ire circonscription, 66, rue de Bellecha:se, 
à Paris. 

Cette déclaration tiendra lieu implicitement 
de demande de vérification sur place, et l'ap- 
pareil sera considé#f comme régulier, bien 
que cette vérification par le service des puids 
et mesures n'ait pas été effectuée. 

Art. 5. — La vérification périodique des ap- 
areils pèse-personnes est effectuée au lieu 
‘emploi, lors des opérations de vérification 
dans la commune ou le quartier, annoncées 
dans les formes réglementaires, 

Sur demande des délenteurs, elle pourra 
avoir lieu en tournée spéciale, moyemmant le 
payement à l'Elat des redevances prévues 
par le décret du 29 juillet 1937. 

Art, 6. — Les détenteurs devront fournir 
aux agents chargés de Ja vérification: 

1o Les masses étalons nécessaires, en quan- 
té au moins égale à la moitié de la portée 
maximum de l'appareil, et divisée d’une ma- 
nière telle qu'il soit possible de vérifier après 
le zéro, la première indication chiffrée de 
l'appareil correspondant à l'étendue de la 
portée minimum. 

La somme des masses étalons sera égale à 
la portée maximum de de: “à sans dé- 
passer cependant 4100 kg., lors d’une vérifi- 
cation effectuée après mise en rajustage G'un 
appareil reconnu défectueux; 

9% La main-d'œuvre nécessaire à Ja mani- 
pufation de ces masses; 

30 La possibilité d'accéder au méranisme 
de l'appareil en vue d'en assurer et d'en con- 
trôler le fonctionnement. En particuaer, dans 
les appareils à tickets, un nombre suffisant 
de tickets en blanc devra être fourni au véri- 
ficateur qui en donnera décharge, 


Art. 7. — Dans le cas d'appareils À peséces 
payantes, l'agent chargé du contrôle }jourra 
hélivrer, sur demande de J'exploitant ou de 
son mandataire, une attestatioi indiquant le 
nombre de pesées effectuées pour ie con- 
trôle. 

Art. 8. — Pour les vérifications et visites de 
surveillance, les personnes contrôlant l'entrée 
des lieux où sont installés les appareils pèse- 

ersonnes sont tenues, en conformité de l'ar- 
icle 4 de la loi du 15 mai 1942, de laisser aux 
agents qualifiés du service des poids et me- 
sures libre accès à ces lieux. 

Art. 9. — Les opéralions de vérification pé- 
riodique seront sanctionnées par l’apposition 
du poinçon d'Elat à la lettre de l’année. 

Le poinçon sera insculpé au voisinage de la 
fente d'introduction de la monnaie, sur une 
plaquette de métal tendre fixée à j'appareil 
d'une manière inamovible, à proximilé im- 
médiate du poinçon primitif « à la bonne 
foi », qui doit répéter extérieurement le poin- 
con apposé sur le mécanisme. 

A titre transitoire, et sur les upparel!s dé- 
pourvus de la plaquette de métal tendre per- 
mettant l'insculpalion des poinçons arnuels 
successifs, le poinçon pourra élre inscuipé sur 
la pièce même portant la fente d'introduetign 
de la monnaie, ou sur un plomb pincé fixé à 
une pièce du mécanisme et, autant que pos- 
sible, visible de l'extérieur. 

Art. 40. — Tout appareil reconnu irrégulier 
à raison de l'inobservation des presrriptions 
administratives tracées par le présent arrêté 
pourra faire l’objet d'une mise en demeure de 
régularisation adressée à l'exploitant. Si cette 
mise en demeure reste sans effet, l'appareil 
pourra Ôtre mis hors service. 

bans celle hypothèse, les agents des polis 
et mesures pourront procéder à :a mise sous 
ccellés, conformément aux dispositions de 
l’article 5 de Ja loi du 15 mai 1942, 

Cette mise sous scellés aura lieu soit par 
l'auposition de plombs immobilisant le mé- 
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canisine dans le cas où le mécanisme est 
accessible, soit par l'obluration de la fente 
d'introduclion de monnaie au moyen d’un 
plomb à l'empreinte du service des poids et 
mesures ou d'une bande portan! le cachet de 
ce service. 


L'exploitant sera avisé de celle mise sous 
scellés, 1 sera invité soit à retirer l'apparet! 
dans un délai de quinze jours, soit à le régu- 
lariser. 

L'exploitant devra informer, par écrit, 
l'agent ayant procédé à la mise sous scellés 
de suite donnée à ses prescriptions, c’est- 
à-dire soit du retrait de l’appareil, soit de son 
intention de le régulariser et, dans ce der- 
nier cas, dans quel délai. Dans cette hypo 
thèse, les scellés pourront être brisés par 
l'exploitant qui avisera le vérificateur dès 
réguiarisation. 


Art. 11. — [Les appareitst qui, lors des opé- 
rations de vérification, donneront des écarts 
supérieurs aux lolérances réglementaires s2- 
ront mis en rajustage. Par déroga'ion à l'ar- 
rêté du 30 décembre 19%%4, l'instrument ra- 
justé pourra ètre remis en service avant ja 
contre-vériBication, mais le réparateur est ten” 
G'adresser à lFagent ayant prescrit la répara- 
üon un bordereau, da'é et signé, faisant con- 
naître que la réparation a été effeciuée et 
tenant lieu de demande de cantre-vérilication 
sur phace. 


Ce bordereau doit être également adressé au 
service des poids et mesures, lors d'une répa- 
ralion effecluée volontairement par 
tant, et ‘utive à une inexactilude de 
l'appareil de pesage proprement dit. 


Indépendamment Au dro't conféré par l’ar- 
ticle 3 aux ag 26s du contrôle de faire 
melre hors de fonctia ment, par le dé- 
tenteur, un app: onnu défertueux: ces 
azents peuvent procéder à la mise sous scel- 
165 administrative, dans les formes prévues à 
l'article 10, à l'effet d’emnôcher le fonction- 
nement d'un appareil qui, au cours d'un con- 
trôle, aura présenté des erreurs notoirement 
exagérées, 


} 


nt at 
His 


La procédure défin'e aux paragraphes 4 et 9 
de l'ar'icle 10 sera observée. 


Art. 12. — Le même mode de mise sous 
Hés sera également pratiqué en cas de sai- 
sie de l'instrument prét}ible à :a confisration 
irerucnt prononcée par les tribunaux 
en application de l'aricle 481 du code pénal, 
lorsque les agents du service des poids et me- 
sures dresscront procés-verbal en exécution 
de la loi du 4 juillet 1897, pour déten'ion d'ap- 
parei,s différents de ceux reconnus par la loi. 


Art. 13. — Les pèse-béhrs, 
marchands d'instruments de pesage et sus- 
ceplibies d’être temporairement par 
des particuliers sont dispensés de dérlaration 
individuelle. Toutefois, les loueurs de ces ins- 
trumen's devront faire connaître À leur bu- 
reau de vérificat'on le nombre d'appareils dont 
is disposent et les soumettre à la vérilication 
au moins une fais par ar et, s’il y a lieu, 
après toute remise en état entre deux loca- 
tions. 


louës par des 


utilsés 


Art. 14. — Pour la mise en application de 
la loi du 15 mai 1942, il est prescrit un recen- 
sement genéral de tous les appareils de l’es- 
pèce installés à la date de publication du pré- 
sent arrêté. 


Les appaçeils détenus par des personnes an- 
térisnrement assujetties À la vérification et 
dé a,portés aux contrôles du service des poids 
et mesures ne seron! pas recensés à nou- 
veau. 

Les appareils instal'és et non encore sournis 
à la vérification périodique, à ra‘son soit de 
leur lieu d'installation, soit du non-assujettis 
sement des détenteurs, pronriétaires ou exploi- 
fants, seront déc'arés par l'exploi'ant dans 
les formes fixées à l’article 4. 


Ces déclarations devront être faites dans un 
délai de trois mois à dater du jour de la 
publication du présent arrêté. 


Art. 15. — Jusqu'à une date qui sera fixée 
par arrêté ministériel pris dans un déla: de 
six mois après le jour de cessa‘ion des hosti- 
lités. seront seuls soumis à la vérification pé 
riodiaque les appareils dont les types et les 
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lieux d'installation seront désignés par 
truclions ministérielles. 

Ces instructions pourront prévoir des dé- 
rogalions au paragraphe 1er l'article 6 du 
présen! arrêté, en ce qui concerne les procé- 
dés techniques de vérification. 

Art. 16. — Le directeur du commerce inté 
rieur est chargé de l'exécution du présent 
arrété 

Fait à Paris, le %5 novembre 1942. 


JEAN PICHELONNE. 


© 


Mouvements de matériel de guerre, des pou- 
dres et explosifs et de certains produits chi- 
miques. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur. aux affaires étrangë- 
res et à l'information, le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice le con- 
tre amiral,-secrélaire d'Etat à la marine, le 
général de corps’ d'armée, secrétaire d'Etat à 
la guerre, le général de division, secr<taire 
d'Elat à l’aviation, Je min'stre secrétaire d Etat 
à la production industrielle et aux comrauni- 
cations, le ministre secrélaire d'Etat à-;'éco- 
nomie nalionale €t aux finances et Le secre- 
taire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 15 octobre 1940 portant interdi:- 
tion des opérations d'importation, exportation 
et lransi! des matériels de guerre; 

Vu Ja loi du 15 octahre 1940 portant régle- 
mentalion des d'wers produits chimiques: 

Vu l'arrèté inlterministéricl 48 noverabre 
1540 relatif aux mouvements de matérie! de 
gucrre, des poudres el explosifs et de certains 
produi's chimiques; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 19€ relatit 
aux prolbilions de sortie, 


Arrêtent: 


Art. fer, .— Le modèle AT prévu à l’article 4er 
de l'arrêlé du novembre 1940 pour l’établis- 
sement des demandes de licence de sortie de 
matériel de guerre hors du territoire de la 
France métropoli'atne, de l'Algérie, des colo- 
nies, des protectcrals ei des territoires sous 
mandat, est remplacé par un mnüèle ATE dé- 
posé à l'adresse indiquée ci-après. 

Les demandes doivent être établies .en huit 
exeruplaires et adressées au secrétariat d'Etat 
à la production industr'elle (service des com- 
mandes étrangères de matériel de guerre, 
240 boulevard Saint-;ermain, à Paris /7e). 


Art 2. — Le modèle BT prévu à l’article 2 
de l'arrêté du 18 novcinbre ‘1940 pour téta- 
biissement des demandes de licence de sortie 
de poudres et explosifs aulorisés es! remplacé 
par un minléle BTE déposé à l'adresse indi- 
quée ci-apres. 

Les Ocimandes doivent être établies en six 
exeruplaires et adresscs au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle (direction des in- 
dustries chimiques), 66, rue de Bellerhasse, à 
Paris {7}. 

Art. 3. — Le modèie CT prévu à l'article 3 
de l’arrêlé du novembre 1946 pour j’établis- 
sement des demandes de licence semestrielle 
de sortie concernant certains produits chi- 
mmiques surveillés est remplacé par un mo- 
dèle CTE déposé à l'adresse indiquée ci-après, 

Les demandes doivent être établies en neuf 
exemplaires et adressées au secrétariat d'Etat 
à ta produchon indus'rielle (direction. des in- 
dustries chimiques), 66, rue de Bellechasse, à 
Paris (7e), 

art. 4. — Les exportateurs sont dispensés de 
la production de la demande d'autorisation 
d'exportation modèle prévue à l'article 4 
de l'arrêté du 30 juin 1942 pour les produits 
soumis aux licences ATE, BTE ou CTE exigi- 
bles dans les conditions prévues aux articles 
ci-dessus. 


Art. 5, — Les modèles AT, BT et CT prévus 
par l'arrêté du 18 novembre 1%40 restent en 
vigueur et continueront à êlre exigés pour 
l'établissement des demandes de licences 
d'importation ou de transit de matériel de 


erre, de poudres et explosifs a md 
de produits chimiques surveillés, ulorisés 


Fait à Vichy, le 24 décembre 1494 


Le chef du Gouvernemes 
PIERRE LAVAL, 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le général de corps d'arme 
secrétaire d'Elat à là 
Gt BRIPOUX, 
Le contre-amiral 
secrélaire d'Elat à la marine, 
Al ABRIAL. 


Le général de division, 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d’Etat à la production 
industrielle et aux communications, 
JEAN BICHELONXE. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


Comité d'organisation de la branche des indus 
tries-de la confcction masculine, 


Par arrêté en date du 9 décembre 199 
&té nommé memb'e de la commission congk 
tative du comité d’organisalion de !a branche 


des indusiries de la confection ana: 
M. Henry B'scarros, en rempa nt 
M. Jacques Le Breion, démissionnaire 


— 


Chambre de commerce de Lille. 


Par arrêté en date du 7 décembre 
est mis fin au mandat de tous les m°m 
actuellement.en exercice de la chambre d 
comanerce de Lille. 


MM. 

Thiriez (Pierre), fllateur de coton à Lille-Sut, 

Stahl (Paul}, ancien fabricant de produits chi 
miques à Lille-Sud-Oucst; 

Descamps ( Emmanuel }, négociant en lnÀ 
Lille-Est. 

Goudaert (Jean), pâtissier à Lille-Fst; 

Scalbert (Michel), banquier à Lille-Ouest; 

Wiart (Georges), commerçant en armeublk 
ment à Lille-Centre; 

Bernard (Etienne), courtier en marchands 
à Lille-Centre; 

Descamps (Claude), fabricant de sucre et 
neur à Pont-à-Marcq; 

(Pierre), courtier en grains à Li» 
Sud; 

Rouze (Paul), entrepreneur à Lille-Sud;, 

Vanderhaghen (Maurice), brasseur à Lis 
Nord ; 

Le Bian (Jean), filateur à Lille-Sud; à 

Descamps (Guillaume), flateur de lin à Lie 
Centre; 

Legrand (Yon), métallurgiste à Lilie-Est; 

Vittrant {Pierre}, quincailier à Haubourdn; 

Wallaert (André), filaleur de coton à Li:ie-5i 

Bernard (Charles), fabricant de toile à Lie 
Nord: 

Durant (Julien), directeur régional des tabs 
sements Sigrand {vêtements) à la Madelin 

Lefebvre (Louis), tanneur à Haubourdn; 

More! (Louis), directeur des exploitations 
gaz et de l'écectricité à Lille. 

Gauthier (Henri}, épicier en gros à Lille; 

De Guillebon (François), administrateur de 4 
société tilloise des chaines Galles à Lille; 

Houbren (Michel), négociant en vins à Li. 

Dransart (Fernand), négociant en bonnet## 
à Lille, 

sont nommés membres de cette chambre à 

comm£rce, 
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Chambre de commerce d'Auxerre. 


arrèté en date du 14 décembre 1912, on 
al nommés membres de la chambre de com- 
merce d'AUXETTE : 
MM. 
pour, gérant du grand hôtel La Fonlaïne, à 
Auxerre. 
Botte, entrepreneur de camionnage et de dé- 
ménagement à Touey. 
poutet (Pierre), fabricant de “conserves à 
Auxerre. 
pumeu {J.-7.), garagiste à Auxerre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


pécret n° 3695 du 17 décembre 1942 portant 
attribution de la Légion d'honneur à des 
mutilés de guerre à 100 p. 100. 


par décret en date du 17 décembre 1942, 
rendu sur la proposition du général de corps 
d'armée, secrélaire d'Etat à la guerre, en ap- 
plication de la loi du 11 octobre 1911, relative 
à la nomination ou à la promotion dans la 
Lésion d'honneur des mutilés de guerre à 


4100 100, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nominations 
du vrésent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets, règlements en vigueur, les 
mutiks de guerre 1914-1918, dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
à 100 p. 100, à titre définitif, sont nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1936.) 
WaAIIL (Jules), ancien sergent du 23° rég 
l'infanterie coloniale. 

(Pour prendre rang du 2 juin 1937.) 
MARAIS (Paul-Léon), ancien soldat du 
der rég, du génie. 

(Poyr prendre rang du 8 février 1938.) 
FOLTETE (Louis-Armand-Joséph}), ancien ca- 
Poral du 52 bataillon de chasseurs alpins. . 

(Pour prendre rang du 4 avril 1938.) 
BIBRON (Aïmable-Ernest), ancien soldat du 
rég, d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 9 mai 1938.) 
rs (Joseph), ancien soldat du 2 rég. 
lranger. 

(Pour prendre rang du 12 juillet 1958.) 
BOQUENET _(Georges-Marie), ancien soldat 

du rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 21 juillet 1938.) 
PICHONNIER (Victor-Ernest), ancien soldat 
u & rég d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 22 juillet 1938.) 
GILMARDAIS (Georges-Armand), ancien sol- 
11 du Me bataillon de chasseurs à pied. 

(Pou: prendre rang du °8 juillet 1938.) 

(Ferdinand-Gaston), ancien soldat 
U 412 rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 30 juillet 1938.) 
MONNIER 
ancicn sokat du 93° rég. d'infanterie. 
ZACHARIE (Louis Octave), ancien sergent- 
Major au 28e rég, d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 23 août 19538.) 
VARIAU léon-Gustave-Florentin-Marie }, 
soldat du 290e rég. d'artillerie 1ourde. 
«(Pour prendre rang du 31 août 1938.) 


FOLIE (Joseph-Maurice-Loui i 
M: Louis), ancien soldat 
du rég. d'artillerie. + 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1938.) 


BIDEAU (Jean), ancien soldat du 219 rég 
d'infanterie 


(Pour prendre rang du 5 octobre 1958.) 


CHRETIEN (Emile-François-Victor), ancien 
soklat du 21e rég. d’infanter'e. 


(Pour prendre rang du 22 novembre 1938.) 


GROUSSOT (Charles), ancien soklat du 95e 
rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1938.) 

FAVREL (Joseph-Jean), ancien sokat du 
fe rég. d'infanterie. 

HINDERSCHIETT (Auguste-Auberl), ancien 
soldat du 160e rég. d'infanterie. 

ROBLIN (Toussaint-Julien-Marie), ancien sol- 
dat du 1er rég. du génie. 


(Pour prendre rang du ?8 novembre 1938.) 

ARRONDEL  (Félix-Henry-Analole), ancien 
caporal au 47e rég. d'infanterie, 

BARTHEL (Armand-Alfred), ancien soldat du 
160e rég. d'infanterie, 

DUR (Henri-Alphonse), ancien soldat du 
1208 rég. d'infanterie. 

DURNE f{Léon-Célestin-Eugène), ancien ser- 
gent du 221e rég. d'infanterie. 

LAURENT (Yves-Louis), ancien so:dat du 
rég. de zouaves. 

LEFEVRE Alfred), ancien soldat du 5e rég. 
d'infanterie. 

MENEY (François-Abel)}, ancien sokat du 
60e rég. d'infanterie. 

NEAUPORT (Paul-Joseph), ancien soldat du 
272e rég, d'infanterie. 

NOTZ (Gratien-Raphaël-Ienri), ancien soldat 
du rég. d'infanterie. 

THOMAS (Victor-René), angicn caporal dw 
94e rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 5 décembre 1933.) 

CANTAU (Louis), ancien soldat du 37° rég. 
d'infanterie coloniale. 

LOISON  (Ernest-Jean), 
2e rég. de zouaves, 

VRAIN (Maurice), ancien soldat du 75 rég. 
d'infanterie. 


ancien soldat du 


(Pour prendre rang du %8 décembre 1938.) 


HOPE (Jehan-Louis), Yncien caporal du 
rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1928.) 


BERNAUD (Alcide), ancien soldat du 23% 
rég. d'infanterie. 


BURILLON (Lucien), ancien soldat du 25e ba- 
taillon de chasseurs à pied. 
(Pour prendre rang du 10. février 1939.) 
THIBAUX (Emile-Bernard), ancien sokat du 
rég. G'infanterie. 
{Pour prendre rang du 15 février 1939.) 
PELQOUIN (Henri-Clément-Joseph), ancien ca:- 
poral du 10ï%e rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 23 février.1939.) 
MONNIER  (Marie-Joseph-Georges), ancien 
soldat du 130e rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 22 mars 1939.) 
GOUBET (Georges), ancien soldat du 213: 
rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 17 avril 1999.) 
LE DUC (Maurice), ancien soldat du 62 rég 
d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 12 mai 1929.) 
RIQUART (Elias-Omer-Joseph), ancien capo- 
ral du 126° rég. d’infanterie. 
(Pour prendre rang du 6 juin 1929.) 


POMMIER {Camille-Emile). ancien soldat du 
113e rég. d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 12 septembre 1939.) 

BOUILLON (Emile-Alexis), ancien so'dat du 
107e rég. d'infanterie. 

LARRET (Vañentin), ancien so'dat du 3e rég. 
d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 30 décembre 1939.) 

GUINOT (Louis), ancien soldat du 22 rég. 
d'infanterie. 

KREMER (Georges), ancien soldat du 91e rég. 
d'infanterie. 

VAUGIN (Louis), ancien soldat du 16% rég. 
d'infanterie. 


{Pour prendre rang du 25 avri 1940.) 


MAILLY (Chaar'es-Henri-Josepn), ancien sol 
dat du 1er rég. d’infanterie. 


(Pour prendre rang du 29 mai 1910.) 
QUEURY (Joseph-Eugène), ancien soldat du 
2e rég. de zouaves. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 19:0.) 


LAFON (Louis-Ju'es), an‘ien sergent du 14° 
rég. d'infanterie. 


Décret n° 3696 du 17 décembre 1942 portant 
attribution de la Légion d'honneur à des mu- 
tilés de guerre 120 p. 100. 


Par décret en date du 17 décembre 1912, 
rendu sur la proposÿion du général de corps 
d'armée, secrétaire d'Etat à la guerre, en ap- 
lication de la loi du 11 octobre 1911, relative 
la nomination ou à la promotion dans :a 
Légion d'honneur des mnutilés de guerre à 
100 p. 100: 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Lég'on d'honneur portant que les promo- 
tions ou nom nations du présent déeret sont 
faites en conformité des lois, décrets, règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 
1911-1918, dont les noms suivent, titu:aires 
d'une pension d'invalidité à 100 p. 100, à titre 
définitif, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 31 octébre 1938.) 
BOULANGE (Paul-Camilie), ancien soldat du 
269 rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 12 septembre 1939.) 


BOISSIERE (Gabriel-Pierre), ancien brigadier 
du rég. d'artillerie d’assaut. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 9 novembre 1937.) 

BOIZET (Camille-Joseph-Ambroise), ancien 
sokat du 150e rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 3 ma: 1998.) 

DEGEN (Ferdinand), ancien soïdat du 2e r68, 

étranger. 
(Pour prendre rang du 9 mai 193%.) 

DELACROIX 4Georges-André), ancien soldat 
du 319 rég. d'infanterie. 

{Pour prendre rang du 31 octobre 192%.) — 

BAILLAVOINE ‘Pau!-Edmond), ancien capo- 
ra! du 12e rég. d'infanterie territoriale. 

WILMET (Félix-René), ancien sergent du 
1209 rég. d'infanterie. 

‘Pour prendre rang du 15 novembre 1928.) 

CROSNIER (Marcel-Emie-Françols), ancien 
soldat du 168e rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 2% novembre 192%.) 

POITEAU !Désiré), ancien soldat du 1e TÉL 
de tirailleurs algériens. 

THIBAUDAULT (Emile), ancien soldat du 
rég. d'inlanterie. 

(Pour prendre rang du 2à novembre 1998.) 


_ RIVIERE (André-Fdmond), ancien soldat du 
16e rég. d'infanterie. 
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(Pour prendre rang du 2 février 1959.) 
DURAND (Hector-Fdgar-Léon), ancien soldat 
de la 7e section d'infirmiers militaires. 
LAMOUCHE (Jean-Marie), ancien soldat du 
53e bataillon de chasseurs à picd. 


SALMON (Auguste), ancien 
rég. d'infanterie. 


soldat du 


(Pour prendre rang du 10 février 1939.) 
DUCOLLET (René-Alfred}, ancien sergent du 
47e rég. d'infanterie. 
VANDEPONTSECLE fMaurice-Joseph}, ancien 
soldat du 66e bataillon de chasseurs à pied, 
(Pour prendre rang du 13 février 1939.) 


COMMET (Pierre), ancien soldat du 18 rég. 
d'infanterie. 


RANCON {Marius-Placide-Joseph), ancien ca- 
poral du 73° rég. d'infan{erie. 
Pour prendre rang du 15 février 1939.) 
MACHY (Ernest-Alphonse-Célestin}, ancien 
soldat du 128e rég. d'infanterie, 
(Pour-prendre rang du 20 février 1939.) 


BLANVILLAIN ({Marcel-Alcide-Auguste), 
clen soldat du 40% rég. d''infanterie, 


an- 


(Pour prendre rang du 23 février 1929.) 

DELESTRE (Jules-Benjamin), ancien soldat 
du 74 rég. d'infanterie. 

LECOMTE (Jules-Louis-Gustave), ancien sol- 
dat au 2ôle rég. d'artillerie. 

PLANCKEEL  (Léon-Georges-Louis), 
soldat du 32% rég. d'infanterie, 

Pour prendre rang du 27 février 1939.) 

BULAND (Guillaume), ancien soldat du 7% 
rég. d'infanlerie. 

GORIS (Jean-Baptiste), 
% rég. de zouaves. 

RAGOUILLIAUX (Gaëlan-Georges-Léon), an- 
clen soïdat du 16%° rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 2 mars 1939.) 

GUILLOT Menri-Pierre), ancien soldat du 
der rég. du génie. 

MERCIER (Anloine), afcien soldat du 53e 
bataiilon de chasseurs à pied. 

NIQUET (Eugène-Nicolas), ancien soldat du 
26° bataillon de chasseurs à pied. 

PARENT 
soldat du rég. d'infanterie. 


ancien 


ancien soldat du 


ancien 


(Pour prendre rang du 22 mars 1939.) 

VIEVIBLE ‘Alfred), ancien soldat du 122° rég. 
d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 23 mars 1939.) 


AVENEL (Hippolyte-Charles), ancien soldat 
du 32% rég. d'infanterie. 


VAILLANT (Joseph-Jean-Marie), ancien sol- 
dat du 35° rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 8 mai 1959.) 
BOURY !Thcophile), ancien soldat du 60e ba-- 
taillon de chasseurs à pied. 
(Pour prendre rang du 9 mai 1939.) 
YON (Aristide-Engène), ancien soldat du 22e 
rég. d'artillerie coloniale. 


Pour prendre rang du 19 mai 1939.) 


BOYER (Marcel-Ienri), ancien soldat du 
4319 ‘rég. d'infanterie. 
DUCHON (Henri-Joseph), ancien so'dat du 


21e rég. d'infanterie coloniale. 


Pour prendre rang du 5 juin 41939.) 
. ROULET (Fernand), ancien soldat du 21e rég. 
d'infanterie coloniale. 
Pour prendre rang du 12 seplembre 1939.) 
CHAZAL (Félix), ancien soldat du 4er rég. 
de zouaves. 
(Peur prendre rang du 36 éécembre 41929.) 


AERNOUTS (Georges-Louis-Armand). ancien 
soldat du 8° rée. d'infanterié, 


AGOGUE (Abcl-Gaston)}, ancien so'dat du 


3° rég. de zouaves. 
TELLIER (Moïse-Eugène), ancien soldat du 
72e rég. d'iffanterie. 
Pour prendre rang du # mai 1940.) 
LORIOT (Eugène-Lauis-Auguste), ancien s01- 
dat du 71° rég. d'infanterie. 
Pour prendre rang du 27 mai 1940.) 
LEGER (Pierre-Aïhert), ancien soldat du 
foie rég. d'infanterie. 


{Pour prendre rang du 7 novembre 1940.) 


POUILLY ‘Marcel-Sostliène-Séverin), ancien 
soldat de Ja 20e section de secrélaires d'état- 
major et du recrutement, 


VERCHEVAL (Emeran-Augusle), ancien sol- 
dat du 19% bataiïlon de chasseurs à pied. 

(Pour prendre rang du 12 décembre 1940.) 

VIDEAU {Jean Louis), ancien soMat du 211e 
rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 17 avril 1942.) 

BEUGIN (Marcel), ancien soldat du 161 rég. 
d'infanterie. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret portant promotion et nominations 
dans la Légion d'horneur à titre civil. 


Reclilicatif au Journal ofliciel du 16 octobre 
1942 : page 3186, 1° colonne, 25* ligne, 
Au lieu de : à 


Au grade de chevalier. 

« M Nadot (Pierre), chef des essais en vol 
et chef pilote" à la Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Sud-Ouest », 

Lire 
Au grade 4e chevalier. 
« M. Nadot (Pierre), chef des essais en vol 


et chef pilote à la Société nafionale de cons- 
ltructions aéronauliques du Sud-Est ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Règles de ventilation des cotisations 


d'assurances sociales pour l’année 1942. 


Le secrétaire d'Etat au travail et le ministie 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu le décret-loi äu 28 octore 1935 modifiant 
le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés du commvrce et de l'industrie; 

Vu la loi du 14 mars 1941 relative à l’allo- 
cation aux vieux (ravailleurs salariés; 

Vu la loi du 15 novembre 1941, et notam- 
ment l'article 9; 

Vu l'arrêté du 3 février 1941 fixant les règles 
des cotisations pour l'année 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1942 fixant la 
venltilalion ‘es cotisations d'assurances 50- 
ciales pour le risque vieillesse, 


Arrètent : 


Art, 4er, — La fraction de ln double contri- 
bution prévue 4 l'article 2 ($ 2) du décret-loi 
du 28 octobre 1955, affectée à la couverture 
du risque vicillesee, est fixée à la moi- 
de ladite contribution. 


Art. 2. — Le prélèvement prévu à l'article 40 
‘$ 16) du décret-loi du 28 octobre 1935 au 
rofit des caisses d'assurances invalidité est 
xé à 13 millièmes de la double cotisation. 
Art, 3. — Il n'est effectué, en 1912, aucun 
rélêvement sur la double colisalien au titre 
e l'article 45 ($ 3) du décret-loi du 28 octe- 


bre 1935, pour le maintien des droits des as- 
surés en Cas de chômage. 


Art. 4. — Le prélèvement prévu à ) 
20 ($ 4) du décrel-loi du % octobre ju 4 
profit des unions régionales pour ls a 
de l'assurance Anvalidité et des soins 


invalides est fixe à #1 millièmes de j3 ti 
ontriution. doi 
Art. 5. — La double contribution es » 
tie comme suit. 4 
Caisse de capitalisation : 
Décès et pensions d'orphelins, 
Caisse générale de garantie... 54 
Unions : 
invalidité, soins aux invalides, 
Hygiène 4 
Institut national d'action sanilaire des 
assurences sociales ........,.... 4 
Caisse de répartition: 
Maladie .......... EEE 


Art. 6. — La fraclion de la double contrig 
tion prévue à l'article 4 ci-dessus et acque 
tée dans les conditions de la loi n° 
janvier 1912 est versée en totalité à la 
générale de garantie, conformément aux pra 
criptions de l'arrêté du 15 septembre 

Art. 7. — La caisse des dépôts ct 
tions transfère mensuellement à l'ins'itut m 
tional d'action sanilaire des assurances se 
les un rmiliième du montant des colisstog 
dont elle a été créditée par l'administration 
des postes sur le compte-cou:ant 
vert dans la circonseriplion de chaque servis 
régional des assurances sociales sous Je tirs 
« Compte régional des cotisations d'assur 
ces sociales ». 


Art. — La fraction de la double centre 
tion effectuée aux caisses de capital, 
aux caisses de répartilion et aux unions 
gionales est ventilée par les services régi 
Raux. 

. en est de même de la fraction de la dx 
ble contribution affectée à la caisse généris 
de garantie et à l'institut national d'action & 
nituire des assurances sociales Cn ce cui co 
cerne les versements acquillés dans co 
ditions de l'article du décret-loi du oc 
bre 1935. 


Art, 9, — Les cotisations verséeÿ rour li 
compte des assurés en application "de 
cle (8 5) du décret-loi du ?3 octobre 18 
en cas d'accident du travail ou maladie pr 
fessionnelle ‘sont réparties conformément 
l’article 6 du présent arrêté. ‘ 


Art. 10. — Les cotisations versées pour 
compte des pensionnés d'invalidité pour k 
couverture du risque vieillesse en execu'g 
de l’article 10 (8 14) du décret-loi du 
bre 1935 sont attribuées en totalité à la cas 
générale de garantie. 


Art. 141. — La cotisation trimestricile de % 
francs prévue à l’article 46 ($ 1) du décret 
loi du 23 octobre 19%5 pour les fenines 
mises au bénélice de l'assurance sociale & 
répartie comme suit par les services eg 
naux : 

Ca:sse de capilaïisation: 

Assurance décès 19 
Caisse générale de garantie. 21 
Caisse de répartition : | 

Maternité 


Unions : 
Cormpensalion, maternité... 
Soins aux invalides el invalidité. 


Art. 12. — Les dispositions du présen! 
sont applicables aux cotisations versées al 
tre de l'année 1942 dans les conditions #4 
articles 2 ($ 2), 20 (ÿ 5) du décret-lni du 2 
octobre 1935, aux cotisations versées 4 
cendit'ons de la loi du 6 janvier 1912 et ére 
tuellement à celles qui awront été vers 
194. une période postérieure au 31 décemtrt 


Art. 13. — Le directeur général des a5511% 
ces sociaes et de la mutualité et le direct 


. 
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de la caisse des dépôts corisigna- 
chacun en ce qui le Con- 
lexccution du présent arrêté. 

à Paris, le 21 décembre 1952. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
'écunornie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


ilation des cotisations des tra- 
ie sous le régime général des 
jiales pour une partie ces 


les de vent 
vailleurs plac 
assurances S0C 


risques. 
cs Le secrétaire d'Etat an travail et le ministre 
d'Etat à l'économie nationa'e et aux 
fuances, | 
… 14 vu ke décret-'ol du 28 octobre 1935 relatif 
| des assurances sociaies app'icabie 
- )mmerce et de l'industrie; 


1144 : dccrots de coordination pés en ext- 
l'article 23 du décret-ioi du 28 octo- 


contri eution 

du 3 février 1934 fixant les règles 

là de des colisations pour l'anhée 

l'arrêté du 15 septembre 1942 fixant la 
à guliation des cotisations d'assurances 
pour le risque vieklesse, 

CES Arrêélent: 

art. ter, — & ter, — Le montant de la doub.e 

œntiouton ouvrière et patronale à verser 

ur lannce 1912 "pour :e Comple des salariés 

bénéficiaires d'un régime spécial d'assurance 

yat à l'articce 23 du désret-loi du 28 octobre 

moitié, placés sous le régime général 

des assurances sociales pour Îles assurances 
(soins et pensions) et dé- 
est à 5,50 p. 100 du salaire soumis 
xions contrhuton sous le régime généra! des as- 

gurances sociaes, 

$ 2 — Le montant de a doub'e contribu- 

la tion ouvricre et patrona'e à verser pour l’an- 

générale née 195? pour le compte des Salariés bénéfi- 

ction taires d'un régime spfria! d'assurance visé 

cui con à l'article 23 du décret2oi dn ? octobre 1935 

ies com mod ou d'un régime particul.er d'assu: ance 

38 oct à l'article 35 (8 40). dudit Accret-loi, pla- 

cé: sous le régime généra! des assurances s0- 
rour caes pour les assurances maladie-malernité, 

e l'ai et fixé à 3,50 p. 100 du salaire soumis à con- 

re Uibulion sous le rigime générai des assuran- 

lie ces sqiales. 

ment arl. 2 — Les services récionaux répartissent 

colisolons comme suit: d 

placés sous te régim= nénéral aes 

2 assuranres Social?s pour le risques vieil- 

lesse, invalidité et décès. 

Caisse de capitalisation: 

Décès et pensions d'orphelnes........ 20 

Invaïidité ss... 25 
Casse générale de 880 

nes Union régionate : 

1.000 

Aisurés placés sous le régime général des 
à « 45Surancecs sociales pour les risques mala- 

dié-maternité, 

Union rég'ona:e: 

Compensation 

Garantie ss... 

| ———. 90 
39 e d'assurances maladie-maternité : 

au 
1s de 1.000 
1 3. — Lors 4e l'établissement des borde- 
éves en Yentation des cotisations versées 
erséel de la loi du 6 janvier 1942, les 
et pôts et réconaux invitent la caisse des dé- 
à débiter la caisse gé- 
fât de garantie d'une somme égale à :a 
surAî Moitié des cotisations portées sur lesdits bor- 


te dereaux et l'institut national d'action sani- 


taire des assurances sociales d'une somme 
égale à un millième des mêmes cotisations, 

Art. 4. — La caisse des dépôts et consigna- 
tions crédile Ja caisse générale de garaniie 
des sommes qui doivent être réellement affec- 
tées à cet organisme d’après lesdits borde- 
reaux de ventilation. 

Art. 5. — Le service des soins aux invalkes 
est assuré, à la demande des collectivités, 
éiablissements on entreprises intéressés, dans 
les conditions fixées par les décrets, prévus 
à l’article 23 (8 2) du décret-loj du ?S octo- 

re 1935 modifié, par les unions régionaies 
en ce qui coneerne jies travailleurs ou 
régime général des assurances sociales pour 
les risques maladie et maternilé et pla:és 
sous un régime spécial d'assurances pour les 
risques vieillesse, invalidité et décè:, moyen- 
nant le versement pour chaque travailleur à 
assurer, d'une cotisation égale à p. 100 
du salaire soumis à contribution sous le ré- 
gime général des assurances sociales, 

Cette cotisalion est Versée directement à 
l'union régionale par les soins de l'établisse- 
ment ou Ja collectivité intéresse, Elle est 
répartie entre les salariés et l'employeur sui- 
vant les proporlions fixées par le règlement 

articuiier de l'établissement ou la collectivité 
intéressée, 

Art. 6. — Les dispositions âu présent arrêté 
sont applicables aux cotisations versées au ti- 
tre de l’année 1942 et éventuellement à £eltes 
qui auront é16 versées pour une période pos- 
térieure au 31 décembre 1910. 

Art, 7. — Je direrteur général des assu- 
rances sociales et de la mulualité et je tirec- 
teur généra! de la caisse des dépô!s et ron- 
signations sont chargés, chacun en ce qui ie 
cuncerne, de i’exéculion du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1942. 


Le secrétaire d'Etat au trarail, 
HUPERT LAGARDELLE, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


+6 +- 


Règles de ventilation des cotisations 
des militaires en Congé d'armistice, 


Le secrétaire d'Etat an travail et Je ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nalionale el 


| aux finances, 


Vu la loi.du 12 avri 1942 appliquant aux 
mililaires en congé d’armistice le régime gé- 
des assurances sociales; 

Vu le décret-loi du ?8 octobre 1935 modi- 
Sant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés du commerce et de lin- 
dustrie; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1942 fixant Ja 
ventilation des cotisations d'assurances socla- 
les pour le risque-vicillesse, 


Arrêlent : 


Art. fer, — La double contribution prévue à 
l’article 2 de la loi du 12 avril 1942 esi répartie 
comme suit: 


Caisse de capitalisation: 


Décès et pensions d’orphelins........ 21 

Unions : 

Invalidité, soins aux invalides........ 82 

Compensation 


Caisse de répartition: 


Art. %. — Lors de l'établissement des borde- 
reaux de ventilation des cotisations versées en 
application de la loi n° 29 du 6 janvier 19%2, 
les services régionaux invitent la caisse des 
dépôts et consignations à débiter la caisse 
générale de garantie d’une somme égale à Ja 
inoitié des cotisations portées sur lesdits bor- 
dereaux et l'institut national d'action sanitaire 
des assurances sociales d’une somme égale à 
un millième des mêmes cotisations. 


Art. 3. — Le directeur général des assurans?s 
sociales et de la mutualité est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 21 décembre 1942. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE,. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationcle et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Indemnités de direction, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale <t & 1x finances et le secrétaire d'Elat 
aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
soïde et les accessoires de solde des troupes 
coloniales ct métropolitaines à la charge cu 
département des colonies et les textes qui 
l'ont modifié; 

Vu la loi du 31 octobre 191! instituant une 
indemnité de direction : 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1942 modifiant je 
laux des indemnités de direction ; 

Vu la loi du 1er décembre 190 modifiant l’ar- 
ticle 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 


Article unique. — L'indemnité de direction 
prévue par l'article {er de la loi du 31 octobre 
1941 pourra être attribuée aux personnels dési- 
gnés ci-après: 


ÉCHELON ADMINISTRATION CEXTRALE 


Au taux de 15 000 fr. par an du 1« novembre 
1941 au 31 juillet 1942 et au taux de 25.000 fr, 
à compter du 1er août 1912: 

Directeur des services militaires, 
Directeur du service de santé. 
Fait à Vichy, le 22 décembre 1942. ” 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décrets n°: 3560 et 3561 du 3 décembre 1942 
fixant le tarif de la faxe de séjour à perce- 
voir dans les stations hydrominérales de 
Vittel et de Bussang. 


Par décret en date du 3 décembre 1942, sont 
30 septembre 1915 kes dis- 
ositions du décret du 12 février 1932 fixant 
e tarif de la taxe de séjour à percevoir, du 
ler imai au 30 septembre, dans la station hydro- 
minérale de#itlel (Vosges). 


Par décret en date du 3 décembre 1942, sont 
prorogées jusqu'au 1° mars 19:3 les dispo- 
sitions du décret du 2% avril 1937 fixant Île 
tarif de la taxe de séjour à percevoir dans 
la station bydromunérale de Bussang (Vosges), 
du 1 juin au 1er octobre et du 1 décembre 
au 1e mars de chaque année. 

Toutefois, les réductions accordées aux fa- 
milles nombreuses par l’article 2 dudit décret 
sont portées à 75 p. 100 pour les familles de 
six enfants et plus. 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Par arrété du 21 décembre 1912, la médaille 
d'honneur en argent des épidémies (à titre 
posthume) a été décernte à Mlle Maury 
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berte), employée auxiliaire au service des 
contagieux à l'Hôtel-Dieu de Poitiers (Vienne), 
décédée des suites d'une maladie contagieuse ! 
contractée dans l'exercice de ses fonctions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle 
et des communications. 


AVIS AUX EXPORTATEURS 


Exportations de matériels de guerre 
et produits assimilés. 


(Lois du 15 octobre 1910.) 


L'arrêté du 18 novembre 1940 (Journal offi- 
ciel du 23 novembre 1940) disposait que les 
mouvements de matériels de guerre, des pou- 
dres, des explosils et de certains produits chi- 
miques surveillés des catégories visées par les 
loi du 15 octobre 1940, devaient donner lieu à ! 
de autorisations-établies, suivant le cas, sur | 
formules du modèle AT, BT ou CT. | 

Les exportateurs sont informés qu'un arrêté | 
da 21 décembre 1912 modifie l'arrêté du 18 no- 
vembre 1940 en instituant de nouveaux mo- | 

| 


dèles de formu'es ATE, BTE et CTE, applica- 
bles pour l'exportation des matériels de guerre 
et autres produits visés par les lois du 15 oc- 
tobre 19:10. 

Ainsi que l’a déjà signalé l'avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 48 août 
4942 (p. 298 a), il n’est pas exigé de licence 01 

our ‘exportation de ceux de ces produits qui 

gurent au tableau A annexé à l'arrêté du 
30 juin 19:2 (Journal officiel du 13 août 1942 
p: 287 a et suivantes), lorsqu'il est représenté 
es licences spéciales exigibles en application 
des lois du 15 octobre 1940, 


IL est précisé, d'autre part, rien n’est 
-modiflé en ce qui concerne les dispositions re- 
latfves aux engagements de change du mo- 
dèle 02 à 06 qui, en application de l’instruc- 
tion du ministère des finances relatives en | 
règlement des importations et des exportations 

de la métropole en temps de guerre (Journal : 
officiel du 14 mars 1941), doivent continuer à 

être déposés au bureau des douanes à l'appui 

des déclarations de sortie. | 


Décision L. 24, du 15 décembre 1942, portant | 
modification et codilication de la réglemen- 
tation édictée par le répartiteur chef de la 
section des malériaux ç construction et des | 
produils divers, en ce ui concerne Le mica 
et les produits micacés. 


Le répartiteur chef de la section des maté- | 
riaux de construction et des produits divers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu ja loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
nisation de Ja réparlition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par kes lois des 
ÿ mars et 18 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1951 relatif au contrôle 
de la répartilion des produits industriels et à 
la répression des infractions; 

Vu ja 'oi du 15 mars 1942 tendant à répri- 
mer le marché noir; 

Vu les arrêtés des 16 et 17 juin 1941, modi- 
flés par l'arrêté du 25 novembre portant 
création de la section des matériaux de cons- 
truction et des produits divers de l'office cen- : 
tra! de répartition des produits industriels et | 
nommant le répartiteur chef de la section, 


Décide : 


Titre Ier 
Domaine de compétence. 


Art, er, — Sont visés par la présente déci- 
Sion, depuis leur importation, extraction, fa- 
brication ou transformation, jusqu'à leur uti- | 
Usation finale, les produits suivants ci-des- | 


| teur 


sn énumérés, de la compétence du répar:i- 
eur, 


Ex. 179 fer B: 


Mica non poli et non découpé, 
Mica découpé en morceaux irréguliers, 
M'ca clivé, 


Ex. 310: 


Mica en poudre ou en pailleltes, 

620 ter: LE 

Mica découpé en morceaux réguliers ou de 
forme délerminée, 

Mica poli, 

Micanite et micafolium en feuilles ou sous 
forme d'ouvrages, 

Tissus et papiers micacés, 

Objets en mica ou aggiomérés de mica, 

Déchets de mica ou de produits cicacés. 


Art. 2, — Pour l'applicalion de la présente 
décision sont qualifiés: 

a) « Mica », les diverses catégories de micas 
en morceaux, en blocs ou en splitlings, 

b) « Produits micacés », la micanite et la 
micafolium ainsi que le papier ou le tissu 
micacé en feuilles, en rubans, eic.; 

€) « Pailleltes », le mica en pailleltes ou 
en poudre provenant soit du broyage des dé- 
chets, soit du lavage de certaines argiles. 

tt. 3. — Sont assujettis aux dispositions 
de la présente décision: 

a) Les importaleurs ou extracteurs des ma- 
tières visées à l’article 1e; 

b) Les transformaleurs qui usinent ces ma- 
tières pour les transformer en pièces déta- 
chées, les fabricants de produits micacés et 
les fabricants de paillettes : 

c) Tous les utilisateurs qui emploient ces 
matières ou produits ou les pièces détachées 
qui en dérivent à Ja fabrication ou au mon- 
tage de machines ou appareils. 


TITRE II 
Modalités de la répartition. 


Chapitre 1er, — Règles applicables aux produc- 
teurs, importateurs, délenteurs de stocks et 
distributeurs. 


Art. 4. — Blocage des stocks. — Tous les 
Stocks des produils visés à l'article {er sont 
bloqués chez leurs détenteurs. 


En conséquence de ce blocage: 


a) Il est interdit d’usiner ou de transfor- 
mer ces Imalières, sous quelque forme qu’elles 
soient, sans autorisation préalable du réparti- 
onnée dans la forme prévue aux arti- 
cles 9 à 10 ci-dessous; 

b) Il est interdit de les transférer de l’en- 
droit où ils sont b'oqués à un autre endroit, 
sans autorisation préalable du répartiteur don- 
née suivant les formalités prévues à l’article 7 
ci-dessous, 

Le propriélaire et 1e détenteur sont solidai- 
responsables du bon entretien des 
stocks. 


Art, 5. — Déclaration des stocks. — Tout 
détenteur d’un stock de mica ou de produits 
micacés, ou de déchets de ces matières, égal 
ou supérieur à 10 kg., ainsi que tout déten- 
teur d'un stock de pailleltes égal ou supé- 
rieur à 50 kg. est tenu de le déclarer quinze 
ours au plus tard à dater de l'insertion de 
a présente décision au Journal officiel par 
leltre adressée au répartiteur, à l’une des 
adresses suivantes: 


16, rue Auber, à Paris (9); 
273, rue Vendôme, à Lyon (Rhône). 


Cette déclaration est obligatoire pour tous 


les détenteurs de stocks, qu'ils en soient ou 


non propriétaires, à l'exclusion de tceux qui 
ont déjà fait celte déclaration en vertu de 
la décision L-1 en date du 8 juillet 1941 
(Journat officiel du 13 juillet 1911). Elle devra 
mentionner notamment: 


à) Le nom et l’adresse du propriétaire; 
b) Le nom et l’adresse qu détenteur; — 
c) Le lieu où le stock est entreposé; 

d) Pour chaque nature et qualité de ma- 
tière, le poids correspondant, 


selon des tableaux spéciaux pour chaque ma- 
tière, et portant le visa du service de la sta- 
tistique dont les déclarants peuvent se pro- 
curer un modèle aux adresses ci-dessus men- 
tionnées. 


! pour décision. 


Art. 6. — Inventaire et stocks. — ps y: 
sertion de la présente décision au Joue) 
ofliciel, les divers possesseurs de mics d 
produits micacés, de déchets ou de paillettes 
sont astreints à: . 


4° Tenir une comptabilité matières 
ressortir : 

a) Les stocks existants; 

b) Les entrées avec dates et indication dy 
fournisseur ; 

c) Les sorties ou réserves avec dales et in. 
dication du destinataire et des licences cor 
respondantes; 


2°. Fournir mensuellement, avant Je 5 
chaque mois, au répartiteur et aux adresses 
ci-dessus indiquées, l'inventaire de 
s'ocks au 1 du mois, pour chacun de ceg 
produits avec le relevé des déblocages gcc. 
dés au cours du mois précédent. 

Toutelois, sur demande des déclarants, et 
suivant la nature des stocks, le réparlileur 
pourra accorder une dispense lemporaire de 
déclaration mensuelle; 

3o Conserver pour les présenter à tonte r4. 
quisition les, exemplaires des licences d'usaive 
et les licentes de transfert visées aux art. 
cles 7, 9 et 10 ci-dessous, justifiant les va 
rialions de leurs stocks. 


Art. 7. — Réapprovisionnement et transfest, 
— Peuvent être accordées par le répartitew 
des licences de transfert de mica aux trans 
formateurs en vue de leur réappro;isionne. 
ment. 

De même, des licences de transfert de 4. 
chets ou de pailiettes peuvent-être accordées 
par le répartiteur aux transformateurs où aux 
utilisateurs licenciés suivant les conditions 
énoncées à l’article 10. ° 

Les déchets de mica ou de produits micx 
cés déclarés par les propriétaires ou ulilisi. 
teurs non licenciés pour leur emploi devront 
obligaloirement être transférés par eux chez 
les transformaleurs de leur choix suscerti 
bles de les utiliser. Dans ce but le propri. 
taire des déchets fera parvenir au réparl leur 
une demande de transfert en y joignant l'ac 
cord du transformateur, 


Art, 8. — Réparations. — En vue de per- 
mettre la réparation des appareils certains 
transformateurs ou utiisateurs seront agréés 
par le répartiteur qui pourra leur allonuer men. 
suellement: 

3 kg. de mica bloc ambré; 

3 kg. de micanite. 

Ces quantités ne pourront être déiivrées par 
eux qu'à leurs elients habituels, et contre 
remise par ceux-ci des pièces à remplacer et 
mention devra être faite sur les déciralions 
mensuelles de stocks. 

Une justification de l’emploi de ces alloca- 
tions pourra être demandée aux tra:sforma. 
teurs et, en cas de non-justification, l'allo- 
cation leur sera supprimée d'office. 


Chapitre IL. — Règles applicables aux trans 
formateurs et aux utilisateurs. 


Art, 9. — Licences d'usage de mica et pro- 
duits micacés. — Aucune exécution de com- 
mande de produits visés à l’article {er ci-des- 
sus ne devra être entreprise par les transtor- 
mateurs, si elle n’est accompagnée dune 
licence d'usage délivrée par le répartiteur 

Aucune demande de licence ne pourra être 
prise en considération si elle ne porte pas 
exclusivement sur des besoins immédiats et 
justifiables. 


En conséquence, tout transformateur Cu 
utilisateur qui désirera obtenir une licence 
d'usage devra: 

1 S'assurer que les applications auxquelles 
ces produits sont destinés ne sont pas inter 
dites par les articies 11 et 12 ci-dessous; 

2 S'assurer auprès du transformateur 
a choisi que la matière demandée est dispo 
nible; 

30 Etablir une demande, suivant la fermu'e 
portant !e numéro de visa du service de la 
statistiqu+ et l’adresser en trois exermolaires 
au transformateur qui la fera suivre au C0 
mité d'organisation du demandeur, ap'ès 
l'avoir complétée par l’indicalion de la qua- 
lité, du grade et de la quantité de mica 
cessaire. 

Le comité d'organisation, après avis et visa, 
fera obligatoirement suivre au répartiteur 
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« modèles de formules de demandes de 

es peuvent être ob'enus aux adresses 

tinnnées ci-dessus. 

d'établir autant de deman- 
visagé d'emplois pour le mica. 


u'il est en 
Es ces divers emplois concernent un 


mêm appar( 
Dans 


ions les cas où l'autorisation aura 
it est interdit d'utiliser le mica 
pour une fabrication autre que 


our laquelle la demande à fgté for- 


_ Par établissement utilisateur fl y 
de comprendre l'établissement qui em- 
cctement les pièces en mica ou en 

4: mirarés pour la fabrica'ion des orga- 
jans la demande de licence. 


1°. — Licences d'usage de pailettes 
de miea, — — Aucune personne 
entré n'est autorisée à utiliser les 
ets de mica ou produits miçacés, non 
jus que es paillettes de mira Sans avoir 
Le au pralable une licence d'usage du 
réparlitenr. 
— ‘ransformateurs. — Tou' établisse- 
ment désirant transformer des déchets de 
mica où d produits micacés ou des paillettes 
de mea tn vue d'en effectuer le broyage, 
‘en rccuncrer les splittings, ou de fabri- 
rroduits mmicacés, devra en faire la 
ion dans un délai de quinze jours à 
la date d'insertion au Journr!l 
la présente décision, par leitre 
av répartiteur à l’une des adresses 


officiel 
airessée 
ci-après : 

16, rue 
Vo , rue de Vendôme, à Lyon, pour la zone 
on o‘cupée, 

"Les trans'ormateurs qui ont déjà fait cette 
déchration en vertu de la décision L.-9 dr 
to ‘évricr 1942 (Journal officiel du 14 février 
sont disnensés de la renouveler. 

Suis pourront bénéficier des licences 
d'usise les transformateurs ayant ladite 
déch'ation et qui auront élé agréés par le 
réperuteur, Les conditions nécessaires pour 
étre avréé comme transformateur sont les sui- 
vantes: 

Etre inserit à ur comité d'organisation 

comme transformateur de mica; 

Disposer de l'outillage approprié pour le 

brovaze des déchets; la récupération des 
la fabriration des prodnits mi- 


Auber, à Paris (9°), pour la zone 


es tran-formateurs agréés pourront deman- 
chaque mois une licence d’usage de dé- 
he's ou de paillettes qu'ils désirent trans- 
mer en ind'quant la nature et, s'il y a 
jeu, la qua‘ité de ces matières, 
transformateurs agréés pourront utili- 
leurs propres déchets à condition qu'ils 
nt la dernande expresse par écrit et 
‘carent, chaqne mois, la na'ure. la 
quanté et la quantité des déchets ainsi trans- 
formés ainsi que la nature des produits de 
tosformalion obtenus. 


Mlilisateurs. — Tout établissement 
désiran! utiliser des déchets de mica ou 
produils micacés en vue de la fabr'cation de 
piéces isolantes devra, comme pour le mica, 
flablir une demande de licence d’usage 
Comme il est prévu à l’article 9, en précisan' 
en rézard de « désignation de la matière - 
qu'il s'agit de déchets. 


Tout établissement désirant utiliser de: 
aileles ou de la poudre de mica en vus 
fabrica'ions diverses devra également éta- 
Mir une femande de licence d'usage, comm 
il est prévu à l’article 9, en préc'sant en re- 
Earl de « désignation de la matière » qu’il 
de paiilettes, avec indication de la 
imension du tamis, et en spécifiant la 
nature de la fabrication à laquelle ces pail 
kites sont destinées. 


III 


Interdiction, réntementation d'empitoi 
et dérogations. 


Chapitre Ier, — Emploi du mie et des produits 
micacés, 


Art. 11. — L'emploi du mica et des produits 
lucatés est interdit dans toutes les fabrica- 


tions autres celle du matériel électri- 
que et, dans ce dertier cas, l'emploi n’en 
pourra être autorisé que pour les applirations 
ci-dessous mentionnées. 

a) isolation des enronlements classe B, dans 
es mo'eurs de grande trac'ion sur rails; 

b}) Isolation par rapport au fer de tous les 
enroulements dont la tens.on de service est 
égale ou supérieure à 5.000 volts avec épais 
seur de la gaïne ou parte de gaine consti- 
tuée en produits mirarés au p'ns érale à 1, 
2 mm. peur la tension de 35.000 volts, cette 
épaisseur s'augmentant de 0,1 mm. par 400 
volts ou fraction de 400 volls au delà de 
».000 volts, 

c) Isolaï'on des têtes de bobines d’enrou- 
lements classe B, dont la tension de servire 
égale ou supéricure à 10.000 V.; 

d) Entrolemes et sûres de col'ecteurs, lors- 
que la tension au collecteur est supérieure 
à 650 V.; 

e} Entreiames &e collecteurs lorsque la ten- 
sion au "cllectéur est éza'e ou inférieure à 
650 V., mais Seulement pour machines de 
grande traction sur rails ou lorsque la vitesse: 
périphérique du cylecteur est éga'e ou supé- 
-rieure À m/sec.; 

Isoïation de bagues collestrices montées 
à chaud, iorsaue le diamètre extérieur des 
bagues est égal on supérieur à 200 m.: 

Condensa‘eurs pour fl'tres de courants 
rorteurs à hante fréauence et condensateurs 
pour téiégraphe harmonique ; 

h) Pour tous les autres condensateurs en- 
trant dans les circuits d'utilisation en haute 
fréquence et dans les cas définis ci<essous: 


1° Lorsaue le volume et le po'ds ne neuvent 
dépasser une certaine limite ‘postes d'avions, 
postes de sous-marine, postes mobiles de cam- 
pagnce,, seulement rour des ranacités éle- 
vées ayant à supporter de faibles tensions de 
service, ssvoir: capacité supérieure à @,0n1 
m'crofarad pour des tensions de service in'é- 
rieures à #0 V. en haute fréquence, la fré- 
quence de la référence étan! de 1.003000 de 
périodes ; 

2° Lorsque le volume et le poids ne sont 
pas limités, pour des capacités supérieures à 
0,01 microfarad pour des tensions de service 
inférieures à 590 V. en hante fréquence, la 
fréquence de référence éfant de 10001000 
périodes, 

Note 1. — Ces diverses licences ne visent 
que le mica bloc ambré et mica splitting am- 
bré ou muscovite 


Le mica bloc muscovite ou en film est ex- 
clusivernent réservé à la fabrication de cer 
lains condensaleurs et sur justification spé 
ciale dans shaque cas particulier. 


No°e 2. — Les licences pour la fabrication de 
condensateurs ne seront accordées que pour 
les lames dont la surface est supérirure À 
€ Les lames dont la surfare est infé- 
rieure À 6 cm” seront à prendre dans les dé- 
chets d'usinage, 


Note 3. — La fabricat'on et l'emploi de mi- 
canite sans papier sont interdite sauf pour les 
lames et cônes de collecteurs visés aux para- 
graphes d ete. 


Chapitre 11. — Fmplni des déchets de mica 
et de produits micacés. 


Art, 42. — I. — Les déchets de mica pro- 
venant d'usinage et encore utilisables pour la 
fabrication de petites pièces seront réservés 
aux matériels suivants: 


A. — Déehcets de micas muscovites: 


a) Lames de condensateurs de surface infé- 
rieure à 6 pour postes d'émission, 

b) Lames de condensateurs de surface infé 
ticure à 6 pour apparei's de mesure et 
appareils d’électrici'é médicale, 

c) Rondelles de support et d'entretoisement 
d'électrodes pour tubes d'émission; 

d) Rondelles de centrage des électrodes dans 
l'ampouie pour tubes d'émission ; 

e) Rondelies de calage entre collier et verre 
pour tubes d’émiss'on; 

Dispositifs de fixation, de centrage des 
électrodes des lampes de réception destinés à 
des organismes officiels ‘armée, air, marine, 
postes, télégraphes et téléphones, Société na- 
tionale des chemins de fer français, etc.). 


P. — Déchets de micas ambrés durs 

a) Dispositifs de fixation et de centrage des 
électrodes des lampes de réception d'épaisseur 
inférieure à 0,2 mm; | 

b) Rondelles pour bougies d'allumage, 

C. — Déchets de micas ambrés tendres : 


*Rondelles isolantes pour appareils de chanf- 
fage électrique. 

I. — Les déchets de mica qui ne sont plus 
ulilisables pour le découpage sont réservés 
pour la fabrication des produits micacés et 
pour le broyage. 

IT. — Les déchets de produits mi‘acés sont 
destinés à être traités dans les usines de fa- 
brical'on de viults en vue la récu- 
pération des splilüings. 

Les modalités de trans'ert de ces déchets 
sont définies à j’article 10. 


ces nr 
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Chapitre IT. — Emploi des païlettes de mica. 

Art. 13. — I. — Les paillettes de mica se- 
ront réservées en priorité à la fabriratinn des 
produits isolants de sub tution. 

Dans le cas de pail'etles ob'enues par 1e 
broyage de déchets de pourcentags 
menimum de grosses paillettes par rapport au 
poids total de déchets trailés vourra être fixé 
par le répartitrur. 

Il, — Les m'can'tes dont l'épaisseur est su- 
périeure à 0,5 mm. devront ob'gatoirement 
contenir un pourcentage de ou ie 
déchets de mica, qui, en aucun cas, ne pourra 
être inférieur à 30 p. 100. 


Chapitre IV. — Dérogations. 

Art. 14. — En dehors des application: visées 
aux artieles 11 et 12 et sur justification tech- 
nique, des dérogations nourront être accordées 
par :e répartiteur chef de la section des ma- 
lériaux de construction et des produits d' vers 
à :a demande des intéressts adresse par l'in- 
termédiaire du transformateur, à leur comité 
d'organisation qui la transmettra avec son 
avis au répartiteur. 


TITRE IV 


Contrôle et sanctions. 

Art. 15. — Toules infractions à ces pres- 
criptions exposeraient leurs auteurs sanc- 
tions prévues par les iois <t règlements en 
vigueur. 

V 


Art. 16. — La présente décision abroge les 
décisions L. 1 et L. 9. Toutefois, les infract'ons 
commises antérieurement à la mise en vi- 
gueur de ia présente déc's on continueront à 
être poursuivies conformément aux dérisions 
abrogées. 

Art. 17. — La présente décision entrera 
vigueur dès sa parution au Journal offtriel. 


Le répartiteur, 
YER, 


cn 


Vu: 


Le directeur des mines 

commissaire du Gouvernement, 
FANTOX D'AXDON, 

+0 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


AVIS AUX EXPORTATEURS 


Contenu des déclarations de douane 
d'erportations. 

En vue de permettre ane comparaison utile 
des statistiques douanières d'importations et 
d’exportalions, les nomenclatures d'entrées et 
de sorties seront unifiées À comnter du 
{er janvier 1943. | 

En conséquence, les marchandises exporltéesg 
devront être déclarées à partir de cette date, 
suivan' jes spécifications et unités prévues à 
la nomenc'ature d'importation. 

L’attention est appelée notamment sur l’oblt- 
galion faite aux exportateurs de déclarer le 
poids net des marchandises jorsque celles-ci 
sont taxées sur cetle base à l'importation. ; 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


DIRECTION DU TRÉSOR 


SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
A LA DATE DU 31 OCTOBRE 1942 


(En millions de francs.) 


CATÉGORIES DE DETTE SITUATION SITUATION 
au fer janvier 41942. au 31 octobre {9 


— rette perpétuelle ......... ets 54.892 41.309 
IL — Dette umortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en bourse... 216.074 243.4% 
HI. — Dette remboursable par annuités........ 56.270 96.270 
IV. — Detile à moyen terme et à court 008 320,579 413.917 
W. — Dette envers les banques d'émission... 227.310 279.318 


(1) Les augmentations ou diminutions du montant des diverses catégories de dette ne se traduisent pas toutes par des recettes 
des dépenses pour le Trésor. Ainsi les amortissements, les conversions, les fluctuations de change + modifient les engagements pris æ 
devises étrangères, les variations de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement, des postes, télégraphes et téléphones ou de ls 
Société nationale des chemins de fer français. etc, n’aflectent pas la trésorerie. 

Entre lo 1er janvier et le 51 octobre 4942, ces opérations particulières ont déterminé une diminution mette de 1.282 millions. 1] fu 
majorer de cette somme l'augmentation lotale qui apparaît ci-dessus pour retrouver le montant des ressources d'emprunts tel qu'il figure 
à la siluation résumée des opérations du Trésor, publiée d’autre part. 


SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 1: JANVIER ET LE 31 OCTOBRE 1942 
(En millions de francs.) 


Au er janvier 1912, les cncaisses du Trésor s'élevaient à 14.331 millions. Pendant les dix premiers mois de l’année (1), les recettes g 
les dépenses ont été les suivantes: 


OPERATIONS OPERATIONS 
du mois d'octobre 1942. « du fer janvier au 31 octobre 194. 
Recelles. Dépenses. Recettes. Dépenses, 
L — Opérations budgétaires: 
À Exercice précédent. 580 2.975 
A. — Budget ordinaire... Exercice 8.200 7.537 76.897 
B. — Budget extraordinaire. Exercice courant... » 2.435 » 20.15 
8.200 19.552 75.986 107.820 
U. — Services hors budget : 
A. — Dépenses de l'armistice: 
Frais d'entretien des armées d'occupation... 4 11.226 142 102.563 
Réqgu'sitions payées pour le compte des autorités allemandes. 23 47 871 1.943 
Avances à l'office des changes tdéflcit du clearing franco- 
B. — Avances du Trésor à vue ou à court terme....... scies e . 1.507 1.735 12.456 17.887 
GC. — Dépenses financées au moyen de ressources spéciales, opé- 
rations de liquidation et prêts divers..... 2.773 3.064 25.282 30.983 
UT. — Emprunts: 
Auprès des banques d'émission. 15.108 8.182 135.307 83.29 
Total! 54.295 34.481 615.282 481.888 
EV. — Opérations des correspondants... ee 32.605 35.349 479.829 472.61: 
117 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. 3.971 


Au 51 octobre 1942, les encaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s'élevaient à 40.507 millions. 


(# En ce qui concerne les opérations etectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sm 

ceux qui figurent sur les derniers documents parvenus à Paris, 
Vichy, — lmprimerie spéciale. — Lé Directeur des Journaux officiels: R. Bayxon-Tanan 
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